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La réorganisation du travaii au féminin 
Tous les chemins mènent à l'égalité des femmes sur le marché du travail. 

mais la route est longue! 
Par Jacqueline Rodrigue 

Depuis quelque temps, on parle beaucoup de réorganisation du travail. Pour 
le mouvement syndical, cette notion fait appel, entre autres, à un contrôle 
accru des travailleuses et travailleurs sur leur travail. Cela apparaît de plus 
en plus comme une nouvelle tendance en matière de relations de travail. Mais 
pas si nouvelle que ça: par exemple, les éducatrices en garderie l'expérimen-
tent depuis longtemps. 
Ailleurs, on en n'est qu'au stade de l'apprentissage. Dans le cadre du 8 mars. 
Journée Internationale des femmes, le comité national de la condition 
féminine de la CSN a voulu rappeler aux syndicats que les projets de 
réorganisation du travail pouvaient représenter un moment privilégié à saisir 
pour y Intégrer certaines des revendications des femmes. 
Les expériences demeurent peu nombreuses et les réalités diffèrent. Les 
unes travaillent dans des secteurs à prépondérance féminine, les autres dans 
des emplois traditionnellement occupés par des hommes. 1! n'y a pas de 
panacée, mais divers outils s'avèrent nécessaires pour promouvoir l'égalité 
et l'équité en emploi pour les femmes. 

ous sommes à la fin de 
1988. L'usine de papiers 
Perkins, à Laval, où l'on fabri-
que des serviettes de table, des 
napperons et des nappes, 
éprouve des difficultés. Le taux 
de productivité est à la baisse. 
Les relations de travail sont 
envenimées. Le syndicat sort 
d'un lock-out de 13 semaines. 
L'industrie du papier fait face 
à une surcapacité de produc-
tion. 

L'employeur engage une 
firme de consultants pour éva-
luer la situation de l'entreprise. 
Cette dernière identifie comme 
problème majeur l'absence' 
d'une politique de relations de 
travail. Verdict: une meilleure 
communication doit être éta-
blie avec les salariés et le syn-
dicat. 

A la suite de ces recomman-
dations, un comité paritaire 
sur les relations de travail est 
mis sur pied. Des réunions 
mensuelles ont lieu pour ana-
lyser les causes de la baisse de 
la productivité et pour recher-
cher des solutions aux problè-
mes quotidiens qui se présen-
tent dans l'usine. Mais rapide-
ment, le comité fait le constat 
qu'un problème considérable 
se pose: le manque de forma-
tion du personnel. "Approxi-
mativement 25% du personnel 
a pris sa retraite au cours d'une 
même période. La plupart de 
ces personnes occupaient des 
postes clés. Du coup, avec leur 
départ, nous avons perdu leur 
expertise", explique André 
Lauzon, ex-président du syn-
dicat. 

Un comité conjoint de for-
mation fut donc mis sur pied. 

Linda Sheema est une des travailleuses de Perkins Laval qui a profité de la formation offerte II devait établir les modalités 
pour devenir opératrice de machines. ^ 
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André Lauzon 

du progi'amme de formation et 
en élaborer les contenus. Un 
des objectifs du programme 
visait à rendre accessible à tous 
et à toutes la formation pour 
occuper les différents postes 
dans l'usine afin notamment, 
de permettre aux femmes d'y 
accéder également . Chez 
Perkins Laval, 30 employées 
sur 100 sont des femmes. 

En 1990, la formation pou-
vait enfin débuter. Le pro-
gi-amme prévoyait 160 heures 
de formation, réparties égale-
ment entre la théorie et la pra-
tique. '^Opérer des machines, 
qa faisait peur aux femmes. La 
formation leur a permis de 
démystifier ces emplois», de 
dire Claire Binette-Paradis, ex-

Claire Binette-Paradis 

membre du comité du pro-
gramme d'accès à l'égalité 
(PAE). 

Des femmes opératrices 
Progressivement, depuis 

1990, le nombre d'opératrices 
de machines est passé de 2% à 
10%. Cei'tes, ce changement 
de poste leur permet d'avoir 
un meilleur salaire. Par exem-
ple, en 1993, une aide générale 
qui devenait opératrice pou-
vait voir son salaire horaire 
passer de $15,32 à $16,73, une 
augmentation de 9,2%. «Les 
femmes qui ont changé d'em-
ploi l'ont fait parce qu'elles 
avaient le goût de faire ce nou-
veau travail. Cela leur procu-
rait également un meilleur 
choix d'horaire de travail. Plu-
sieurs d'entre elles sont passées 
d'un horaire de nuit à un ho-
raire de soir. C'est encore diffi-
cile d'obtenir un poste de joui-, 
car il faut détenir beaucoup 
d'années d'ancienneté», expli-
que Claire Binette-Paradis. 

Des monte-charge 
électriques 

Dans 8% des cas, ce sont les 

plus jeunes femmes de l'entre-
prise qui ont posé leur candi-
dature à un emploi dit «non 
traditionnel», c'est-à-dire ha-
bituellement occupé par un 
homme. Ace jour, aucune n'est 
revenue sur sa décision. Mais 
avec l'arrivée des femmes à ces 
postes, on a dû modifier cer-
tains équipements, ce qui, en 
bout de course, a été bénéfique 
pour tout le monde. «Aupai-a-
vant, les monte-charge étaient 
manuels; maintenant, à la de-
mande des filles, ils sont élec-
triques. Ils ont dû modifier 
aussi le niveau des tables des 
machines. Graduellement, les 
revendications dés travailleu-
ses ont permis d'alléger certai-
nes tâches. Compte tenu de la 
formation que nous avons don-
née, mais également des chan-
gements ergonomiques qui ont 
été faits, on constate qu'il y a 
une diminution des accidents 
de travail. Maintenant, il y a 
des gars qui viennent nous voir 
pour nous dire: «Vous devriez 
demander ça les filles, on va 
l'avoir.», de raconter Claire 
Binette-Paradis. 

Encore du chemin à faire 
Dans cette entreprise, la 

réorganisation du travail, et 
notamment le programme de 
formation, ont permis non seu-
lement de réduire les accidents 
de travail, mais aussi d'ouvrir 
d'autres possibilités aux fem-
mes. De plus, il en est i-ésulté 
une hausse d'environ 20% de 
la productivité et une baisse 
de 4% du nombre de rebuts 
dans la production. Mais tous 
les objectifs qui ont été fixés 
n'ont pas encore été atteints. 
Par exemple: lors de la mise en 
place du programme d'accès à 
l'égalité, les parties avaient 
déterminé que les femmes de-
vraient représenter 42% de la 
main-d'oeuvi'e totale. "En re-
gard de nos objectifs, l'entre-
prise n'embauche pas suffisam-
ment de femmes. L'employeur 
nous laisse entendre qu'il a des 
difficultés à en recruter. Selon 
lui, elles sont peu nombreuses 
sur le marché et parmi celles 
qui se présentent, elles ne pas-
sent pas les examens médica ux. 
Nous tentons donc de notre côté 
des démarches pour solliciter 
des candidatures», de conclure 
Claire Binette-Paradis. 

Attention... 
femmes au travail 

^ • . ^ ' e s t sous le thème «Attention... femmes au travail» que le comité national de la 
condition féminine de la CSN a organisé cette année les activités du 8 mars. Journée 
internationale des femmes. On a voulu d'abord rappeler qu'indéniablement, les 
femmes sont de plus en plus présentes sur le marché du travail. En effet, 45% des 
personnes qui travaillent sont des femmes. 

Les femmes ont investi de manière croissante et irréversible les différents lieux de 
travail. Toutefois, les emplois qu'elles occupent ne les pi'émunissent pas efficacement 
contre la pauvi-eté. Les femmes gagnent 61,5% du salaire des hommes. Leur travail 
n'est pas reconnu à sa juste valeur. De plus, elles sont nombreuses à détenir des 
emplois précaires et à temps partiel. 

"Compte tenu des bouleversements que subit actuellement le marché du travail, les 
femmes devront faire preuve de beaucoup de créativité en vue d'identifier et de 
développer des stratégies innovatrices qui sauront répondre aux besoins actuels et 
futurs des travailleuses. Les femmes sont elles aussi grandement touchées par la 
restructuration de l'économie. Par exemple: dans le contexte actuel d'informatisation 
et de réorganisation des entreprises, il y a lieu de s'interroger sur l'avenir des emplois 
de bureau. Et dans les autres secteurs d'activité, où s'opèrent des réorganisations du 
travail, les syndicats doivent prendre en compte les préoccupations des femmes. Nos 
actions doivent viser à faire reconnaître l'égalité et l'équité en emploi, ainsi que 
l'amélioration générale des conditions de travail des femmes», explique Denise Bou-
cher, présidente du comité de la condition féminine de la CSN. 
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Un modèle en évolution 
, ja pauvreté, c'est bien connu, oblige à se débrouiller, même au prix d'assumer, 

gratuitement, la responsabilité d'organiser le travail de toute une équipe. 
Les éducatrices des garderies le font, mais elles sont toujours aussi pauvres. 

S'il est des travailleuses qui connaissent bien la 
cogestion, ce sont les éducatrices des garderies. 
Au milieu des années 70, il y a eu prolifération des 
garderies populaires qui ont adopté ce modèle de 
gestion impliquant tant la participation des tra-
vailleuses que celle des parents. 
^ ^ a généralisation de ce 

modèle s'explique de deux fa-
çons: tout d'abord, parce que la 
p lupa r t de ces garder ies 
étaient mises sur pied par des 
femmes qui provenaient des 
gi'oupes de femmes et des grou-
pes populaires, lesquels prô-
naient la démocratisation du 
travail par un contrôle accru 
des individus sur leur travail, 
ce qui constituait une rupture 
avec k s modèles hiérarchisés. 
Également, les petits budgets 
de fonctionnement des garde-
ries les obligeaient en quelque 
sorte à s'organiser collecti-
vement et à se répartir toutes 
les tâches. Bref, les garderies 
n'avaient pas, et n'ont toujours 
pas les moyens d'engager des 
cadres à $50,000 par année. 
Ce sont donc les travailleuses 
et les parents qui, ensemble, 
s'occupaient de la gestion des 
garderies. 

Mais voilà qu'en 1979, le 
gouvernement adoptait la 
Loi 77 qui créait l'Office 
des services de garde à l'en-
fance et qui réglementait 
le fonctionnement des gar-
deries. Par cette loi, le gou-
vei-nement indiquait claire-
ment qu'il privilégiait la par-
ticipation des parents par 
rapport à celle des tra-
vailleuses dans la gestion. 
Ainsi, les conseils d'admi-
nistration des garderies sans 
but lucratif devaient, doréna-
vant, être majoritairement 

composés de parents. 
Louise Labrie, trésorière du 

Syndicat des travailleuses et 
travailleurs de garderie de la 
Région de Québec (CSN), tra-
vaille, elle, dans une garderie 
qui n'a toujours ni coordon-
natrice ni directrice. Toutefois, 
ce modèle ne représente plus 
la formule courante dans les 
garderies au Québec; celles-ci 
se sont plutôt donné une struc-
ture qui comprend un poste 
plus spécifique à la gestion de 
la garderie et de son person-
nel. 

À la garderie La Réponse, 
oîi travaille Louise Labrie, c'est 
principalement l'équipe d'édu-
cati-ices qui organise le tra-
vail. "Nous décidons entre nous 

de la répartition des groupes et 
des horaires de travail. Si nous 
ne parvenons pas à une en-
tente, le choix est déterminé en 
fonction de l'ancienneté. Une 
fois nos décisions prises, nous 
en informons le conseil d'ad-
ministration, explique-t-elle. 

«Contrôler l'organisation du 
travail nous permet de régler 
facilement les problèmes quo-
tidiens et de faire en sorte que 
plusieurs opérations de routine 
deviennent vivables. Cela dé-
veloppe notre sentiment d'ap-
partenance à la garderie et sus-
cite l'intérêt pour notre travail. 
Bien sûr, il peut se produire 
des problèmes entre des tra-
vailleuses, mais notre fonction-
nement nous oblige à tirer les 
affaires au clair lors de nos 
j-éunions d'équipe»,- poursuit-
elle. 

La fin d'un règne? 
Pas vraiment 

Pour les garderies, l'intro-
duction des postes de directri-
ces et de coordonnatrices ne 

Louise Labrie 

signifie pas vraiment la fin du 
règne de la cogestion, mais el-
les se retrouvent en quelque 
sorte à contre-courant de ce 
qui est réclamé par plusieurs à 
travers la réorganisation du 
travail. Tout en conservant des 
similitudes avec l'ancien mo-
dèle de gestion des garderies, 
ce dernier s'est tout de même 
transformé. Ainsi, en maints 
endroits, là oîi l'équipe de tra-
vail détenait pratiquement 
tous les pouvoirs, il y a mainte-
nant des directrices ou des 
coordonnatrices. Toutefois, 
dans bien des cas, les équipes 
de travail ont conservé des pou-
voirs assez larges sur l'établis-
sement des programmes d'ac-
tivités, la répartition des ho-
raires, et l'encadrement des 
nouvelles travailleuses.. Les 
travailleuses ont au moins une 
représentante au conseil d'ad-
ministration, elles ont droit de 
vote à l'assemblée générale de 
la corporation, et elles partici-
pent à des comités paritaires. 

Et la pauvreté 
Certes , p lus ieurs t ra -

vailleuses en garderie exercent 
un assez gi-and contrôle sur 
l'organisation de leur travail. 
Toutefois, leur travail exige des 
compétences professionnelles 
et comporte des responsabili-
tés qui sont loin d'être recon-
nues par leur rémunération, 
laquelle les situe sous le seuil 
de pauvreté. En 1991, les tra-
vailleuses en garderie ga-
gnaient en moyenne $10 de 
l'heure, soit $18,200 par an-
née. Pour la même période, le 
revenu équivalent au seuil de 
pauvreté pour une personne 
seule était établi à $19,800. 
Elles sont encore loin d'avoir 
atteint la reconnaissance de la 
valeur de leur travail. 
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E n s e i g n e m e n t c o l l é g i a l 

La réforme? Oui 
Dans la confusion, non 

Les profs réclament des délais raisonnables pour faire leurs devoirs, 
mais le gouvernement est intraitable. 

Par Maroussia Kishka 

Dans les cégeps, ces temps-ci, tout le monde court, 
sans trop savoir où cela mènera. En plus de leurs 
tâches régulières, les professeurs doivent repenser, 
parfois de fond en comble, les cours de formation 
générale qu'ils donneront l'an prochain, et les 
repenser en fonction des nouvelles exigences du 
«renouveau collégial», cette réforme de l'ensei-
gnement collégial issue de la loi 82. Seulement 
voilà: ces nouvelles exigences ne sont pas compri-
ses de la même façon par tous, et le calendrier 
d'implantation de la réforme imposé par le minis-
tère ne donne pratiquement pas le temps de com-
prendre où s'en va le train. Résultat: un climat de 
confusion et de tension s'installe au point de pro-
voquer des impasses. C'est ce qui est arrivé au 
cégep de Trois-Rivières, le 17 février: au lieu de 
voter pour ou contre une proposition précise sur la 
question, les enseignants, en trèsforte maiorité, se 
sont abstenus. Une abstention massive qui en 
disait long sur le degré de confusion qui embue 
toute l'opération. 
^ ^ ^ e jeudi-là, dans ce col-
lège qui accueille 5,400 étu-
diantes et étudiants et qui 
compte plus de 400 profes-
seurs, l'atmosphère était fé-
brile. Le ministre de l'Éduca-
tion vena i t de ré i té re r 
publiquement sa volonté de 
ma in t en i r le calendrier 
d'implantation de sa fameuse 

réforme. Or, le cégep, dans une 
lettre signée conjointement par 
la direction générale, le con-
seil d'administraion et les syn-
dicats de l'établissement, avait 
demandé au ministre, au dé-
but de février, de leur donner 
un peu plus de temps et de 
ressources pom- remplir la com-
mande. 

Une partie de l'assemblée générale du 17 février: un vote où 
l'abstention massive en disait long sur le degré de confusion 

qui embue les directives du ministère. 
L'approche....«par 
compétences » ??? 

Les étudiants qui entre-
prendront leurs études collé-
giales l'automne prochain le 
feront dans la foulée de cette 
réforme: nouveaux cours de 
formation générale, nouvelle 
politique d'évaluation des ap-
prentissages, et une nouvelle 
session d'accueil et d'intégra-
tion. En l'espace de quelques 
semaines, durant les deux ses-
sions de cette année, les pro-
fesseurs doivent préparer ce 
renouveau qui s'amorce, sans 
recevoir de perfectionnement 
approprié et avec peu ou pas 

de ressources pour les y aider. 
Ils essaient tant bien que 

mal de comprendre la nouvelle 
approche pédagogique mise de 
l'avant par le ministère de 
l'Éducation, celle dite «par com-
pétences». Les cours de forma-
tion générale ont été révisés 
en fonction d'objectifs et de 
standards, autrement dit de 
compétences à atteindre. Mais 
la définition de ce vocabulaire 
n'est pas claire et varie d'une 
personne ressource à l'autre, 
ce qui accroît la confusion. En 
outre, la révision même du con-
tenu des cours en fonction de 
ce critère n'est pas toujours 
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une tâche aisée. 
Ainsi, alors que dans les 

cours techniques, la définition 
des compétences porte sur des 
habiletés précises, comme sa-
voir faire un nettoyage de 
dents, en technique dentaire, 
dans les sciences humaines, 
cette définition établie par le 
ministère est liée à une dé-
marche intellectuelle large: 
celle de situer l'apport des 
sciences humaines en regard 
des enjeux contemporains, ou 
encore d 'analyser un des 
grands problèmes contempo-
rains. «On se demande com-
ment on développe une compé-
tence en regard des enjeux con-
temporains. Ce n'est pas évi-
dent», souligne.André Lecomte, 

Ils questionnent aussi les 
standards détei'minés par le 
ministère. Pour les cours com-
plémentaires en sciences hu-
maines, l'étudiant doit être en 
mesure de savoir écrire une 
dissertation de trois pages, un 
standard peu exigeant pour des 
étudiants du niveau collégial, 
disent plusieurs professeurs. 
Ils se demandent s'ils pour-
ront exiger plus que cela. 

Mais, sans avoir les répon-
ses à leurs questions, au cégep 
de Trois-Rivières, les départe-
ments devaient établir, avant 
le 18 février, la banque et la 
description des nouveaux cours 
complémentaires de formation 
générale. Un échéancier que 
la direction a accepté, à la toute 

pour limiter le nombre de cours 
en privilégiant l'instauration 
de projets pilotes. 

De longs silences 
Deux propositions ont été 

présentées, à cette assemblée 
générale du 17 février, à la-
quelle Nouvelles CSN assis-
tait. Puis, l'exécutif du syndi-
cat a indiqué qu'il était prêt à 
endosser celle proposée par la 
dii-ection. Les questions ne fu-
saient cependant pas, dans la 
salle où près d'une centaine de 
professeurs s'étaient réunis. 
Tout au plus quelques réac-
tions, et de longs silences. 

Le vote sur la proposition 
de la direction arriva donc as-
sez rapidement. Et quand les 

J'aurais voulu que le ministère 
en tienne compte», affirme le 
directeur des études. 

Pas de moyens 
Il déplore aussi que l'État 

n'ait pas accepté d'allouer des 
budgets particuliers pour la 
mise en place de cette réforme. 
«D'ici la fin de l'année, dit-il, 
on aura déboursé quelque 
$100,000 pour libérer des res-
sources. Nous sommes allés les 
puiser dans nos surplus accu-
mulés, qui sont bien légers, 
maintenant, au cégep de Trois-
Rivières.» 

Au cours des dernières an-
nées, le collège a dû éponger, à 
même ses surplus, les $700,000 
de déficits accumulés de ses 

André Lecomte 

coordonnateur et professeur de 
sociologie. 

Drôles de standards 
Mais au ministère et chez 

les directions des collèges, des 
réflexions semblables peuvent 
être perçues comme un refus 
du changement. «On-nous dit 
conservateurs, mais ce n 'estpas 
vrai. Les gens trouvent ça inté-
ressant de construire des cours 
qui collent aux enjeux contem-
porains, mais on ne fait pas ça 
en dix jours», ajoute Alain 
Dumas, coordonnateur du dé-
partement de sciences politi-
ques et économie. 

Alain Dumas Christophe Auger, alors qu'il était vice-
président de la CSN, en 1987. 

dernière minute, de reporter 
au 25 février. 

En même temps, le 17 fé-
vrier, elle proposait que cha-
cune des disciplines ne pré-
pare qu'un seul nouveau cours 
complémentaire pour l'an pro-
chain, soit 38 coui-s au lieu des 
70 que compte actuellement la 
banque de cours de la forma-
tion générale complémentaire. 
"On s'est bien rendu compte 
qu'on ne pouvait pas tout faire 
en même temps», explique le 
directeur des études, Jacques 
Lemii-e. 

De son côté, le syndicat avait 
aussi élaboré une proposition 

mains se levèrent massive-
ment, ce fut pour... s'abstenir 
de prendre position! «La ré-
forme se passe au-dessus de 
leur tête, explique le président 
du syndicat et ancien vice-pré-
sident de la CSN, Christophe 
Auger. Quand ce n'est pas une 
grille de cours à revoir, c'est 
une autre pièce qui nous tombe 
dessus sans qu'on ait une vue 
d'ensemble de la réforme.» 

La direction elle-même re-
connaît que les délais de mise 
en oeuvre sont trop courts, 
mais elle affirme qu'ils sont 
incontournables. «Ça crée 
nécessairement des tensions. 

NOUVELLES 

deux centres de formation spé-
cialisés, ceux de métallurgie et 
des pâtes et papier. Le cégep 
n'a donc pas beaucoup de fonds 
pour être aussi performant que 
le voudrai t le minis t re 
Chagnon. 
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L e s s e r v i c e s p u b l i c s 

du développement régiona 
/ • • / Jin région eloignee aussi, beaucoup de j 

ChaQue fois 
eunes ont peu conhance en avenir. 

eur exode vers les grands centres sonne le tocsin du déclin. 
Par Henri Jalbert 

« l a bataille que l'on mène pour les services pu-
blics et l'emploi, elle se fait avant tout sur la 
conception qu'on a du développement régional. Il 
y en a qui semblent viser un développement du 
Québec à partir des seules plus grosses villes. 
Nous croyons, au contraire, que plusieurs pôles de 
développement sont essentiels si on veut assurer 
la viabilité du Québec de demain.>> 
S ^ o u r le pi'ésident de la 
CSN, Gérald Larose, il est clair 
qu'une plus grande disparité 
entre régions, en ce qui regarde 
les services publics, risque de 

perturber le développement 
économique. Dressant, pour 
Nouvelles CSN, un premier bi-
lan de la campagne pour les 
sei-vices publics et l'emploi, qui 

a mené l'exécutif de la centrale 
dans toutes les régions du 
Québec, il insiste sur le rôle 
moteur qu'a joué, au cours des 
années 60, le développement 
des services publics dans les 
économies régionales. 

"La mise sur pied du réseau 
actuel des services publics à la 
grandeur du Québec, avec la 
mise en place d'une gamme de 
services qui devenaient ainsi 
accessibles dans toutes les ré-
gions, a eu pour effet de mieux 
répartir la richesse. Il y a eu, 
durant cette période, un souci 
d'équité pour les régions, même 

Gérald Larose en visite à l'hôpital Saint-Joseph de Rivière-du-Loup. 
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si elle n'a pas été complètement 
atteinte.» 

Quand le président de la 
CSN parle du développement 
des régions, il rappelle le rôle 
essentiel qu'y tient le monde 
des sei-vices publics, un rôle 
économique gi-andissant, plus 
on s'éloigne des grands cen-
tres. Si, dans l'ensemble du 
Québec, le secteur manufactu-
rier et la construction sont res-
ponsables de quelque 23% des 
emplois, ce pourcentage dé-
gringole à moins de 16% dans 
le Bas Saint-Laurent, par 
exemple, et dans plusieurs 
autres régions. Le rôle moteur 
du développement, dans ces 
régions, ce sont en gi-ande par-
tie les sei-vices publics qui l'as-
sument. 

Un avenir 
pour les jeunes 

«Moi, j'ai une maison, mais 

Marc Quimper: 
"Où est l'avenir pour 

les jeunes?» 



Solange Tremblay: 
•Si on démantèle une pai-tie 
des services publics, ce sera 

la catastrophe." 
je me demande si }7ies enfants 
von t pouvoir à leur tour, quand 
ils seront adultes, en acheter 
une!" Marc Quimper travaille 
dans un marché d'alimenta-
tion de Matane, une municipa-
lité où le tiers des individus en 
âge de travailler n'ont pas 
d'emploi. «Où est l'avenir pour 
les jeunes?» demande-t-il. 

Marc est un des quelque 
900 militantes et militants des 
syndicats locaux affiliés à la 
CSN à avoir suivi la session de 
formation donnée partout au 
Québec, dans le cadre de la 
campagne sur les services pu-
blics et l'emploi. 

"Une session comme celle-
là, juge-t-il, c'est important. Je 
commence à mieux connaître 
et comprendre les problèiJies 
que vivent celles et ceux qui 
travaillent dans les services, à 
mieux voir l'importance de ces 
services pour la région.» 

Rimouski, capitale du Bas Saint-Laurent. 

Plusieurs régions éloignées 
des gi-ands centres ont une ré-
partition de l'emploi qui mon-
tre l'importance encore plus 
grande des services publics 
dans l'économie et le dévelop-
pement régional. Ici, dans le 
Bas Saint-Laurent, le secteur 
manufacturier est particuliè-
rement faible avec 11,1% des 
emplois, comparativement à 
17,8% au Québec, alors que le 
secteur pr imaire — 
essentiellement l'agi-iculture et 
la forêt — fournit à peu près le 
même pourcentage d'emplois, 
soit 11,2%, comparativement 
à seulement 3,6% au Québec. 

L'hiver et l'été 
Le fait qu'une partie impoi--

tante des emplois soient sai-
sonniers a un impact majeur 
sur leur qualité. Ce phénomène 
s'observe d'ailleurs par l'écart 
du nombre de prestations de 
chômage versées en été et en 
hiver, un écart se situant en-
tre 15 et 20%. En effet, les 
activités du secteur primaire 
sont en partie saisonnières, 
tout comme celles des indus-
tries reliées à la transforma-
tion dés produits agricoles et 
du bois. Les sei-vices privés 
d'hébei-gement, de restaura-
tion et de récréation, en partie 
tributaires de l'activité touris-
tique, sont également touchés, 
de même que le transport ma-
ritime et certaines activités 
commerciales. 

Si on fait exception de quel-

ques grosses compagnies com-
me Québec Téléphone, à Ri-
mouski, et Bombai'dier, à La 
Pocatière, ce sont les emplois 
des sei-vices publics qui don-
nent waiment un essor à la 
région. Dans les faits, l'ensei-
gnement, les services de santé 
et sociaux ainsi que l'adminis-
tration publique fournissent 
près de 30% de l'emploi. Ce 
sont eux qui, finalement, assu-
rent une certaine stabilité de 
l'emploi dans la région, sur-
tout quand sui-viennent des 
péi'iodes de crise économique 
comme celle du début des an-
nées 80, ou encore celle que 
nous vivons depuis quelques 
années. 

"Sans les emplois dans le 
secteur public, où en serions-
nous? », demande la présidente 
du Conseil central du Bas 
Saint-Laurent, Solange Trem-
blay. 

"Les périodes de crise amè-
nent inévitablement une baisse 
de l'emploi dans le secteur se-
condaire (industries et cons-
truction) et les services privés 
— car une baisse dans la con-
sommation signifie automati-
quement des pertes d'emplois. 
Si, en plus, on démantèle une 
partie des services publics, ce 
sera la catastrophe. Une cam-
pagne pour les services publics 
et l'emploi comme celle que 
mène la CSN, c'est aussi une 
campagne pour la survie du 
Bas Saint-Laurent.» 

L'exode des jeunes 
Dans les faits, la mise en 

place des services publics s'est 
avérée le principal élément de 
stabilisation démographique et 
économique des régions. En 
effet, autant la polarisation 
vers les gi'ands centres pro-
duit le dépeuplement, autant 
la pérennité des sei-vices en 
région peut être un élément-
clé pour faire face à un des 
problèmes actuels les plus 
criants, l'exode des jeunes, un 
exode qui a repris de plus belle 
à la faveur de la présente crise 
économique. 

Dans une étude démogi-a-
phique rendue publique au 
début de l'année, et qui fait 
voir une dynamique démogi-a-
phique à la baisse et une acti-
vité économique en difficulté, 
la Régie régionale de la santé 
et des services sociaux du Bas 
Saint-Laurent posait crûment 
la question suivante: le temps 
jouerait-il contre les régions? 

L'étude précise que «ce qui 
est ressorti com me l'aspect cen -
tral, l'enjeu premier, c'est le 
phénomène d'exode des jeunes. 
Là, le bât blesse! Si l'avenir 
devcdt être compromis pour la 
région, l'exode des jeunes pour-
rait bien alors faire figure de 
cheval de Troie du déclin.» 
Quête d'un emploi, poursuite 
d'études post-secondaires, re-
cherche de nouveaux modes de 
vie: autant de facteurs qui fa-
vorisent l'exode et, fatalement, 
le déclin. 

Pour le président de la CSN, 
il est clair que le développe-
ment économique et culturel 
des grands centres favorise 
l'exode des jeunes et qu'on ne 
peut corriger ce phénomène 
que par un véritable effort de 
développement dans l'ensem-
ble des régions. 

"Si on désarticule les servi-
ces publics, surtout en ce qui a 
trait à l'enseignement, on ris-
que d'accélérer encore davan-
tage cet exode. Mais si on s'or-
ganisepourque les institutions 
d'enseignementpuissent m ieux 
répondre aux récdités du déve-
loppement économique régio-
nal, les jeunes vont peut-être 
davantage rester et, surtout, 
s'impliquer.» 
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Les congés des patrons, 
une affaire de million) 

«Resoectef une loi est une chose, se cacher derrière elle est une forfaitu » 

Par Michel Crête 

Par les temps qui courent, ils sont nombreux, les patrons, 
à convoiter les surplus de nos caisses de retraite. À 
demander, par exemple, des congés de cotisation pour y 
réduire les surplus accumulés. Dans le but d'utiliser cet 
argent à d'autres fins? 
Pourtant, nos régimes de retraite ne doivent-ils pas servir 
exclusivement à assurer, voire améliorer, la sécurité fi-
nancière des travailleuses etdestravail leursà la retraite? 
Accorder un tel congé de cotisation aux employeurs ne 
reviendrait-il pas à accepter un baisse de salaire dégui-
sée? 
On le sait, les employeurs voient souvent leur contribution 
à nos caisses de retraite comme du salaire différé. C'est 
donc dire que pour avoir droit à la part de l'employeur, les 
syndiqué-es ont renoncé à d'autres avantages sociaux ou 
à des augmentations de salaire. Donner son aval à un tel 
congé ne serait-il pas consentir à un détournement de 
fonds? Le litige qui oppose à ce sujet la Société de 
transport de la communauté urbaine de Montréal (STCUM), 
une société tout ce qu ' i lya de plus publique, et ie Syndicat 
des employé-es d'entretien, pose toutes ces questions. 
^ ^ e Conseil central de Mon-
tréal et le syndicat ont de-
mandé, en conférence de 
presse, à rencontrer le maire 
de la métropole, Jean Doré, 
afin de connaître la position de 
la Ville sur la volonté du con-
seil d'administration de la so-
ciété de transport d'utiliser une 
partie importante des surplus 
accumulés dans le fonds de 
pension pour obtenir un tel 
congé de cotisation. C'est que 
la Ville de Montréal compte 
trois représentants à ce con-
seil d'administration, lequel 
voudrait bien se soustraire à 
ses obligations contractuelles 
en s'octroyant des congés de 
cotisation pour un montant 
NOUVELLES CSN 374 • 25 février 

évalué à $10 millions. «Le syn-
dicat, d'expliquer son prési-
dent, Gaétan Châteauneuf, 
lutte pour que les surplus, éva-
lués au grand total à $35 mil-
lions, soient plutôt utilisés pour 
améliorer les prestations des 
retraités, celles des futurs 
comme des actuels, ainsi que 
pour favoriser des retraites 
anticipées, ce qui devrait per-
mettre la création d'emplois 
pour les plus Jeunes. >• 

Le spectre de Singer 
Pour soutenir sa position, 

la STCUM invoque la Loi de 
Revenu Canada, laquelle fixe 
un plafond aux surplus qui peu-
vent être accumulés dans les 
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Gaétan Châteauneuf, président du syndicat: 
«Améliorer le sort des retrai tés et faire de la place aux jeunes.» 

Jean Carette, professeur à l'UQAM: 
"La société de transport serait condamnable...« 

caisses de retraite. Pour dé-
fendre sa cause, et c'est là une 
soui-ce d'inquiétude pour les 
employé-es, la STCUM a fait 
appel à la firme Desjardins, 
Ducharme, Stein, Kona et al, 
celle-là même qui défend la 
compagnie Singer, accusée de 
s'être approprié les surplus de 

la caisse de retraite de ses sa-
lariés. 

Dans leur démarche, les 
employés d'entretien de la 
STCUM ont obtenu des appuis 
de taille: l'Association québé-
coise de défense des retraités 
(AQDR), l'Organisation des 
retraité-es de la CSN (OR-



CSN) et l'Organisation des re-
traité-es du transport de Mon-
tréal (OR-TM). 

Détournement de fonds? 
Dans une opinion écrite au 

mois de janvier, un expert de 
la question, M. Jean Carette, 
professeur au département de 
Travail social de l'Université 
du Québec à Montréal, égale-
ment porte-parole national 
d'un cartel intersyndical sur 
les régimes de retraite et d'as-
surances collectives, rappelle 
d'abord «qu'un régime de re-
traite doit exclusivement ser-
vir à verser des prestations de 
retraite à ses participants», 
comme le stipule la Loi 116, la 
loi sur les régimes complémen-
taires de retraite, adoptée en 
1989. Selon lui, «les fonds ac-
cumulés ne peuvent en aucun 
cas servir à éponger les déficits 
courants de l'entreprise: il s'agi-
rait dans ce cas d'une faute 
grave sanctionnablepar les tri-
bunaux, puisqu'elle serait 
assimilable à un véritable dé-
tournement de fonds». 

Une fois fait ce rappel es-
sentiel, voire élémentaire, M. 
Carette explique: «Sipersonne 
ne peut toucher aux actifs d'un 
régime de retraite pour autre 
chose que les prestations de 
retraite, il peut arriver que des 
excédents soient produits, par 
rapport aux prévisions des 
gestionnaires et des actuaii-es 
de ces fonds». Les surplus, on 
s'en doute, proviennent certai-
nement de bons placements, 
mais aussi «d'une surestima-
tion d'actuaires trop pruden ts 
qui a entraîné une ponction 
trop élevée de la masse sala-
riale». Autrement dit, «si les 
salarié-es ont dû consacrer une 

Un sur trois 
«Vous avez intérêt à vérifier si, à un moment ou à un autre, votre employeur s'est 

prévalu d'un congé de cotisation au régime de retraite, car chaque année, selon la 
Régie des rentes du Québec, un régime sur trois est "frappé" par un congé de 
cotisation.-» 

C'est là l'avertissement que Johanne Bérard, conseillère aux avantages sociaux 
au Service de recherche de la CSN, lance aux syndicats. Selon les données qu'elle 
a obtenues, «chaque année, il y a en effet de 400 à 500 régimes québécois qui 
prennent congé de cotisation et ces congés totalisent entre 160 et 170 millions de 
dollars. Votre régime pourrait bien être parmi ceux-là...». 

«Les congés de cotisation dans un régime de retraite sont 
régis par deux lois: la loi sur les régimes complémentaires 
de retraite et la loi fédérale de l'impôt sur le revenu, 
poursuit-elle. La loi sur les régimes complémentaires pré-
voit qu'en général, les congés de cotisation à même le 
surplus sont permis, à moins d'interdiction explicite dans le 
règlements du régime de retraite, ou encore dans la conven-
tion collective. Par ailleurs, la Loi de l'impôt vient simple-
ment limiter le montant de surplus qu'un régime peut 
accumuler.» 

À propos du dossier de la STCUM, Johanne Bérard 
affirme: «Il faut comprendre que la STCUM n'a pas le droit 
de prendre un congé de cotisation non pas en vertu de la loi, 
mais uniquement parce que la convention lui interdit de le 
faire. Par contre, dans tout autre cas, si ni le régime, ni la 
convention collective n'interdisent spécifiquement les con-

gés de cotisation, l'employeur peut légalement prendre un tel congé.» 
«La position de la CSN n'est pas de s'opposer systématiquement aux congés de 

cotisation, mais bien d'exiger que ces congés soient négociés et confirmés par une 
entente écrite», conclut la conseillère syndicale. 

Johanne Bérard, 
du Service 

de recherche CSN: 
«Entre 160 et 170 millions 
de dollars chaque année.» 

trop grande part de leur sa-
laire, il semble légitime de leur 
attribuer le fruit de cette ponc-
tion excessive, sous forme par 
exemple de bénéfices supplé-
mentaires de retraite ou de pro-
grammes de retraite anticipée», 
d'argumenter le professeur 
Carette. Dans le cas des syndi-
qué-es de la STCUM, «les 35 
millions de surplus accumulés 
doivent servir exclusivement à 
améliorer les bénéfices de re-
traite en commençant par ceux 
et celles qui en ont le plus be-
soin, c'est-à-dire les retraité-es 
qui bénéficient des plus basses 
pensions. La Loi fédérale de 
l'impôt autorise très clairemen t 
une telle affectation des sur-
plus et voilà donc une utilisa-
tion parfaitement légale et lé-
gitime des surplus accum ulés». 

Une forfaiture 
Selon M. Carette, «si la 

STCUM persistait dans sa vo-
lonté de se mettre en congé de 
cotisation en 1994, elle serait 
condamnable. D'abord, elle ne 
peut le faire sans l'accord du 
syndicat...» Agir unilatérale-
ment contreviendrait à la con-
vention collective. Ensuite, 
«l'interprétation qu'elle tente-
rait de faire de la Loi fédérale 
sur l'impôt serait carrément 
abusive. La loi de Revenu Ca-
nada dit en effet qu'un régime 
ne peut accumuler trop de sur-
plus, mais elle ne dit certaine-
ment pas que ces surplus doi-
vent empêcher l'employeur de 
tenir ses engagements en pre-
nant un congé de cotisation. 
Respecter une loi est une chose, 
se cacher derrière elle est une 
forfaiture». Consulté sur le 
même sujet, le conseiller juri-

dique de la CSN affecté au 
dossier, François Lamom-eux, 
confînne que «la convention 
collective du syndicat prévoit 
qu'aucune modification ne peut 
être apportée au régime de re-
traite sans l'approbation du 
syndicat. La société de trans-
port, poursuit-il, ne peut pren-
dre un congé de cotisation, tel 
que la Cour supérieure l'a indi-
qué dans l'affaire Singer, même 
si cette cause est en appel et que 
les auditions auront lieu le 11 
avril.» Selon lui, la démarche 
de la société de transport pour-
rait causer des préjudices gi-a-
ves aux syndiqué-es. 

«Une seule solution décente 
se présente pour la STCUM: 
négocier rapidement de bonne 
foi avec le syndicat pour conve-
nir de la plus juste utilisation 
de ces surplus accumulés»,con-
clut Jean Carette. 
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Les vrais «branchés» 
Cykrspm, autoroute électronique, télématique, millions de bits par seconde, 

jternet, modems. Encore des mots à cent piastres! Et pourtant... 

Tout à coup apparaît dans nos médias 
un nouveau suje t chouchou: la 
télématique. Tout à coup, ils décou-
vrent qu'il existe, depuis une dizaine 
d'années, tout un réseau de commu-
nications «souterraines», surlesailes 
mystérieuses duquel circule quoti-
diennement et à travers le monde, de 
façon dél icieusement anarchique, 
d'ailleurs, une masse d'informations 
inquant i f iable te l lement e l l e est 
énorme. 
Les syndicats—et ies syndiqué-es— 
peuvent-ils tirer profit de cet outil en 
pleine croissance, mais déjàtrès puis-
sant, qu'est la télématique? Mais bien 
sûr! 

^ comment? De multiples façons, dont 
la suivante. Il existe au Québec quelque 
300 «babillards électroniques» (BE) ovi, 
pour un coût insignifiant, tout un chacun 
peut non seulement profiter de l'informa-
tion que les autres y ont affichée sur une 
des nombreuses conférences publiques 
thématiques qu'on y trouve, mais aussi y 
échanger avec quelqu'un d'autre, en toute 
sécurité et confidentialité, des messages, 
des documents, des images, des fichiers 
informatiques. Bref, tout ce qui peut s'em-
magasiner sur le disque rigide d'un ordi-
nateur, sauf les logiciels commerciaux, 
qui sont protégés par des droits d'auteur. 

Le BE devient ainsi comme une poste 
restante où l'on dépose, à l'in-
tention d'une ou de plusieurs 
personnes, le matériel que l'on 
veut et que le destinataire peut 
aller récupérer quand bon lui 
semble. 

Prenons un exemple: Mar-
cel, responsable de l'informa-
tion du syndicat X, a besoin 
des i-enseignements contenus 
dans un document qu'il sait en 
NOUVELLES CSN 374 • 25 février 1994 • page 

Par Jean-Pierre Paré 
possession de Claude, du syndicat Y. Or, 
Claude est une fille bien occupée, et bien 
difficile à rejoindre. Plutôt que de placer 
trois ou quatre appels pour réussir à l'avoir 
au bout du fil, Marcel se branche sur son 
babillard, et y laisse un message privé à 
l'intention de Claude, lui expliquant ce 
qu'il désire: une affaire de quelques se-
condes. Claude, elle, même si bien occu-
pée, se connecte au babillard i-eligieu-
sement tous les jours pour y prendre ses 
messages, et reçoit donc celui de Marcel. 
Elle lui répond sur-le-champ, soit en ta-
pant elle-même les renseignements de-
mandés, soit en attachant à sa réponse le 
fichier informatique les contenant. Le soir 
même ou le lendemain, Marcel se branche 
à nouveau sur le babillard et télé-importe 
sur son ordinateur le fichier de Claude, 
pms en imprime les extraits utiles, le 
modifie si nécessaire, etc. L'échange s'est 
fait rapidement, efficacement, à coût mi-
nime, bien davantage que par fax, par 
exemple. Le seul matériel requis, en plus 
d'un ordinateur (n'importe lequel), pour 
se connecter ainsi au fameux cyberspaee, 
c'est un modem (entre $100 et $300, selon 
la vitesse désirée) et un logiciel de com-
munication (il en existe en «partagiciel», à 
coût dérisoire). 

Internet et les autres 
À partir de cet exemple, imaginez-en 

des centaines d'autres, les plus terre-à-
terre comme les plus farfelus, et vous 
aurez une toute petite idée de ce qui se 
passe quotidiennement sur des milliers 
de ces babillards électi'oniques à travers 
le monde. Oui, à travers 
le monde... occidental 
su r tou t . Car si, ces 

temps-ci, les médias parlent surtout du 
réseau Internet, un réseau de souche 
militaro-universitaire et élitiste qui com-
mence à peine à être accessible à Mon-
sieur Tout-le-monde, d'autres réseaux 
internationaux, peut-être un peu moins 
sophistiqués mais efficaces aussi, exis-
tent depuis plusieurs années et satisfont 
des millions de télématiciens. Entré au-
tres: Fidonet, aussi d'origine américaine, 
qui a des ramifications dans plusieurs 
pays d'Europe et qui offre des centaines 
de messageries spécialisées sur à peu près 
tous les sujets imaginables, à partir du 
monde du travail jusqu'aux perroquets 
exotiques, en passant par toute la gamme 
des sujets reliés à l'informatique. Et c'est 
ainsi qu'un Marcel X peut, au hasard d'un 
message qui attire son attention sur une 
de ces messageries, se découvrir des affi-
nités avec une Jessica Y, de Davenport 
(lowa), ou de Cassais (Portugal), échan-
ger informations et opinions avec elle, et 
éventuellement — oui, ça s'est vu...—, 
faire «connaissance» autrement que par 
ordinateur interposé. 

Nouvelles CSN sur votre ordi 
Mais attention! Sur les 300 babillards 

électroniques québécois dont il est fait 
mention plus haut, il ne faut pas croire 
que tous offrent ces services, et encore 
moins que tous sont dirigés par des gens 
sérieux et compétents. Nombre d'entre 
eux, souvent mis sur pied par des adoles-
cents en mal de passe-temps, disparais-
sent aussi rapidement qu'une toquade. 
L'auteur de ces lignes en fi-équente deux 

dont il peut témoigner du profes-
sionnalisme et de la fiabilité: Qué-
be.cen ligne (486-8959 par modem), 
spécialisé en Macintosh autant 
qu'en PC, et sur lequel on trouve 
depuis deux ans une section CSN 
où sont disponibles les principaux 
textes de Nouvelles CSN; et Le 
Relais (383-1567 par modem), un 
babillard également bien tenu, 

d'orientation essentiellement 
PC et compatibles, et où avoir 

un bon sens de l'humour est qua-
siment un pré-requis. 



L'informatique à ia sauce trésorière 
Ou comment l'ordinateur vient jazzer la tâche fastidieuse de trésorier de syndicat. 

On dit souvent de la CSN qu'elle met 
à la disposition de ses syndicats affi-
liés et de leurs membres une pano-
plie sans pareille de services et d'ins-
truments destinés à les aider dans la 
poursuite de leurs objectifs syndicaux 
et dans l'accomplissement des diver-
ses tâches et responsabilités qui in-
combent aux officiers et officières. 
Une sorte de coffre à outils «tout 
équipé» dans lequel ils peuvent pui-
ser, selon les besoins du moment.Le 
Service de la vérification de ia CSN 
vient d'ajouter une autre pièce dans 
ce coffre déjà bien garni, un outil à la 
fine pointe de la technologie moderne 
et que les trésoriers et trésorières des 
syndicats seront ravis d'utiliser parce 
qu'il simplifie considérablement leur 
travail. 

' n sait que ceux-ci doivent produire 
régulièrement des rapports sur la situa-
tion financière de leur syndicat et les 
soumetti-e au comité exécutif et au conseil 
syndical. L'article 47.1 du Code du travail 
précise même que: «Une association ac-
créditée doit divulguer chaque année à ses 
membres ses états financiers. • Elle doit 
aussi remettre gratuitement au membre 
qui en fait la demande, une copie de ces 
états financiers». 

De là l'importance d'un système de 
tenue de livres qui permette de produire 
des rapports financiers exacts, clairs et 
compréhensibles. 

Un système de trésorerie informatisé a 
donc été développé à la demande de la 
CSN par «Les Systèmes Proxima Limi-
tée». Un guide d'installation, un guide 
d'utilisation et un guide de référence tech-
nique accompagnent ce petit bijou de logi-
ciel, lequel est également enrichi d'un 
système d'aide à l'écran. 

À quoi ça sert? 
Ce nouveau logiciel, appelé SGS, per-

met entre autres d'effectuer la tenue de 
livres mensuelle, d'émettre des chèques 

informatisés et de produire des états fi-
nanciers ou une analyse de comptes. 

Luc Daneault, trésorier du Syndicat 
des employés du Centre hospitalier 
Georges-Frédéric, à Drummondville, en 
quelque sorte le «cobaye» qui a mis SGS à 
l'épreuve, en est aujourd'hui enchanté. 
'^Contrairement à ce que la plupart des 
gens pensent, ce n'est pas du tout compli-
qué à assimiler, raconte-t-il avec un en-
thousiasme non dissimulé. Il faut dire 
qu'au départ, je ne connaissais rien ni en 
comptabilité, ni en informatique. Avec 
l'aide fort appréciée de Jean-Yves Bergeron, 
du Service de la vérification de la CSN, 
j'ai mis peu de tei7ips à me débrouiller et 
aujourd'hui, je me sens parfaitement à 
l'aise non seulement avec SGS, mais aussi 
avec le logiciel Synpro qui me sert dans 
mes fonctions de trésorier du conseil cen-
tral.» 

Luc Daneault voit plusieurs avantages 
à l'utilisation du logiciel SGS: «Entre 
autres, tu es certain qu'il n'y aura pas 
d'erreurs de calcul dans tes rapports, à 
condition que les données aient été entrées 
correctement, bien entendu; il est aussi 
beaucoup plus facile de s'y retrouver si tu 
as une recherche à faire dans ta base de 
données ou dans ta comptabilité.» 

SGS comprend aussi un module de 

gestion des listes de membres et un mo-
dule de gestion/interrogation de bases de 
données. SGS a été conçu pour fonction-
ner sur un équipement IBM ou compati-
ble. Malheureusement, il ne peut fonc-
tionner sur les micro-ordinateurs de pre-
mière génération, soit de type XT; il roule 
avec une configuration minimale de type 
AT, soit un 286 et plus, avec 640ko de 
mémoire vive, et DOS 3.3 ou plus récent. 

Les imprimantes 
En ce qui concerne les imprimantes, 

trois possibilités s'offi-ent à vous: 
1 -Les imprimantes à points de 24 aiguilles 
(à partir de $250.00) 

Leur impression est très acceptable 
pour le texte mais moyenne pour les gi-a-
phiques, dessins ou photos. 
2-Les imprimantes à jet d'encre (à partir 
de $375.00) 

Impression de textes d'excellente qua-
lité et d'une bonne qualité en ce qui con-
cerne les gi-aphiques, dessins ou photos. 
3- Les imprimantes à laser (à partir de 
$900.00) 

Impression de textes d'excellente qua-
lité et d'une très bonne qualité en ce qui 
concerne les gi-aphiques, dessins ou pho-
tos. 

Il est à noter cependant que si vous 
devez imprimer sur des formulaires à 
multi-copies, vous ne pouvez le faire que 
sur les imprimantes à points. Les autres 
imprimantes n'acceptent que le papier 
d'une seule épaisseur. Peu importe 
l'imprimante, il faut bien s'informer de 
ses possibilités. 

Le logiciel ainsi que l'information fi-
nancière sont la propriété du syndicat. Il 
est donc recommandé que ce logiciel soit 
installé sur un ordinateur qui appartient 
au syndicat. 

Les coûts 
Le prix a été établi à $425. Ce montant 

inclut le progi-amme Advanced Pick, la 
documentation, le coût des disquettes et 
de l'envoi postal. Le logiciel SGS est mis 
à votre disposition par la CSN, qui en a 
assumé les coûts de progi-ammation. Les 
droits d'exploitation du logiciel appartien-
nent donc à la CSN. 

Pour vous le procurer, communiquez 
avec le Service de vérification en compo-
sant le (514) 598-2281, par télécopieur au 
(514) 598-2294, ou par courrier. 
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Terminus! 
Seuls les employés et le syndicat débarquent! 

Ce qui n'est pas une subvention est peut-être un cadeau, mais la loi n'interdit pas 
spécifiquement à une ville d'en faire, même avec l'argent de ses contribuables. 

Par Luc Latraverse 

C'est en quelque sorte le message reçu par la trentaine 
d'employés du terminus Voyageur de Québec, situé juste 
à côté de l'édifice de la CSN, boulevard Charest, de la part 
du maire Jean-Paul L'Allier et de la compagnie de la Gare 
de la Vieille Capitale, locataire du nouveau terminus. 

™n^'es t cette semaine que 
l'ancien terminus ferme ses 
portes. Toutes les opérations 
du tei-minus déménagent dans 
un nouvel édifice érigé au coût 
de $3,9 millions, à côté de l'an-
cienne gare des trains, cadeau 
de la ville de Québec qui. a 
signé un bail de 20 ans avec les 
p ropr ié ta i res d 'Autocars 
Orléans, d'anciens cadres de la 
tristement célèbre compagnie 
Voyageur. Tout déménage, 
sauf les employés et le syndi-
cat. 

La sous-traitance 
Les locataires du nouveau 

terminus ont donné en sous-
t r a i t ance les services de 
messagerie, de billetterie et 
d'enti-etien à, devinez qui: une 
entreprise ayant à sa tête un 
autre ancien cadre de Voya-
geur. 

Les employés, qui avaient 
vu venir le coup, ont tout fait, 
depuis deux ans que le projet 

fermentait, pour obtenir de la 
part de la ville et du maire 
Jean-Paul L'Allier des garan-
ties à l'effet que leurs emplois 
feraient partie du nouveau pro-
jet. Peine perdue, malgi'é tous 
les efforts, les tractations, l'in-
tervention de Gérald Larose. 
La poursuite en Cour supé-
rieure, intentée par le syndi-
cat pour faire déclarer inva-
lide l'entente conclue par la 
ville, a été rejetée. 

Car, faut-il noter, cette en-
tente prévoit que si les locatai-
res tirent moins de revenus 
des ventes des concessions que 
des taxes et des redevances 
payables à la ville, celles-ci 
seront réduites d'autant. Ce 
privilège, cet abri fiscal condi-
tionnel, n'est pas une subven-
tion, a tranché le juge de la 
Cour supérieure, en réponse à 
la prétention du syndicat. Hé-
las, la loi n ' in te rd i t pas 
spécifiquement les cadeaux! 

Jacques Clermont, secré-

Pour Jacques Clermont, secré-
taire du syndicat, il est évi-
dent que les administrateurs 
du nouveau terminus ne veu-
lent pas des anciens employés. 

taire du syndicat, a expliqué à 
Nouvelles CSN que les em-
ployés ont passé des entrevues 
pour obtenir des emplois à la 
nouvelle gare (il y a eu 800 de 
ces entrevues au total). Aux 
dernières nouvelles, seulement 
quatre syndiqués auraient été 
invités à une deuxième ren-
contre de sélection. Comme ils 
ont tous plus de 20 ans d'expé-
rience, on s'imagine que ce n'est 
pas sur la base de la compé-
tence que les candidatures ont 
été rejetées. C'est pourquoi, en 
plus d'en appeler de la déci-
sion du juge de la Cour supé-
rieure, le syndicat envisage 
d'invoquer les dispositions du 
Code canadien du travail qui 

interdisent la discrimination 
dans l'embauche en raison des 
activités syndicales de la per-
sonne concernée. Car, rappe-
lons-le, le syndicat avait effec-
tué une gi'ève de 18 mois, en 
1989, pour s'opposer à une cou-
pure de 20% des salaires qu'il 
avait dû finalement accepter. 

Pressions politiques 
Quoi qu'il en soit, ce sont 

surtout les pressions politiques 
qui peuvent maintenant ajou-
ter du poids aux revendica-
tions syndicales dans ce dos-
sier. 

De toute façon, la qualité 
des conditions de travail offer-
tes par la nouvelle Gare de la 
Vieille Capitale est plus que 
dépassée, comme le souligne 
Jacques Clermont: «Les salai-
res sont de l'ordre de $10 
l'heure, alors que nous ga-
gnions en moyenne plus de $18 
l'heure. Il n'y a pas de temps 
supplémentaire. Les horaires 
sont différents et la semaine de 
travail ne se répartit plus sur 
quatre jours. La différence au 
niveau des avantages sociaux 
et des congés est aussi énorme. 
Mais nous allons continuer à 
faire pression sur le maire et 
sur la ville.» 

On aperçoit à gauche l'abri d'autobus qui se profile devant l'ancienne gare des trains alors qu'à droite, les locaux de l'ancien 
terminus sont déjà mis en location. 

I 
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BUDGET FÉDÉRAL 
Des b o t t i n e s m a l lacées 
Elles devaient symbo-
liser l 'acharnement du 
gouvernement Chré-
tien à travailler à la 
c r éa t i on d ' e m p l o i s . 
Mais avec ce premier 
budget , il n 'y a aucun 
danger que les botti-
nes de travail offertes 
par le premier minis-
tre Chré t i en à Paul 
Martin, ministre des 
Finances, ne s 'usen t 
d 'avoir trop travaillé. 
Car si le discours des 
l i b é r a u x à O t t a w a 
nous change de celui 
d e s c o n s e r v a t e u r s , 
dans les faits, force 
nous est de constater 
qu'ils maint iennent le 
cap sur les mêmes po-
l i t iques conservat r i -
ces. 

Rien qui vaille 
«Le vernis a craqué. 

Les libéraux ont raté l'oc-
casion de rétablir un mi-
nimum de confiance au 
sein de la propnilation à 
l'endroit du gouverne-
ment, a commenté le 
p r é s i d e n t G é r a l d 
Larose, au nom de la 
CSN, dans un commu-

DOMTAR 

Le ministre des Finances Paul Martin Jr, du temps 
où il était pdg des Autobus Voyageur, où il avait 
mis ses employé-es de bureau en lock-out durant 
deux ans. 
niqué de presse. Rien 
qui vaille sur l'emploi. 
Rien qui vaille au plan 
du redressement des fi-
nances publiques, alors 
que ces deux questions 
dominent leur discours. 
La seule création d'em-
plois repose sur une me-
sure déjà connue: le pro-
gramme se rapportant 
aux infrastructures mu-
nicipales. Pour le reste, 
les libéraux demeurent 
attentistes». À l 'instar 
des conservateurs, ils 
réalisent la ma jeure 
partie de leurs écono-
mies — 6 milliards de 

dollars sur 3 a n s — s u r 
le dos des chômeurs 
en sabrant dans le ré-
gime d'assurance-chô-
mage, d 'une part, et 
d 'aut re part, avec le 
démantèlement du cri-
t è r e d ' u n i v e r s a l i t é 
dans les programmes 
sociaux, n o t a m m e n t 
par le retrait du crédit 
d ' impôt pour les per-
sonnes âgées et une 
intention très ferme de 
comprimer les coûts 
des p rogrammes so-
ciaux. 

Autre ligne conser-
vatrice de ce budget: 

le gel des salaires dans 
la fonction publ ique 
pendant deux ans. Les 
compressions budgé-
taires à la Défense, plu-
tôt que de se solder par 
u n e pe r t e sèche de 
16,500 emplois d ' ici 
quatre ans, auraient dû 
être assorties de me-
sures concrètes pour le 
maintien de l 'emploi à 
travers la reconversion 
industrielle et la créa-
tion d ' u n fonds à cette 
fin. 

Le g o u v e r n e m e n t 
libéral, en ce qui re-
garde les finances pu-
bliques, a re fusé de 
s ' a t t aque r à la p ro-
gressivité du régime 
fiscal. Par exemple , 
l 'exonération sur les 
gains de capitaux de 
$100,000 constitue en 
soi une bonne nou-
velle; cependant, elle 
n ' e s t a c c o m p a g n é e 
d ' aucune réforme in-
t r o d u i s a n t p l u s d e 
progressivité dans le 
régime fiscal. Rien n 'a 
été fait à l 'égard des 
f i d u c i e s f a mi l i a l e s , 
l 'abaissement du pla-
fond pour les REER et 
les impô t s p o u r les 
compagnies. 

T.J. 

R è g l e m e n t s à Donnacona et à B e a u h a r n o i s 
A p r è s la conclusion 
d ' une entente à long 
terme à l 'usine ultra-
moderne de Windsor, 
à l 'automne, la pape-
tière Domtar s'est en-
t endue ces dernières 
semaines avec deux 
autres syndicats affi-
liés à la FTPF, ceux de 

Donnacona et de Beau-
harnois. 

Il s 'agit de conven-
tions collectives d 'une 
durée de six ans qui 
s ' inspi rent de celles 
déjà convenues dans 
cette industrie, parti-
cul ièrement celle de 
Windsor. L 'usine de 

Prochaine parution de 
Nouvelles CSN : 

15 mars 

D o n n a c o n a c o m p t e 
360 travailleurs et celle 
de Beauliarnois 175.80 
pour cent de la pro-
duction de Domiacona 
est exportée aux USA 
alors que Beauharnois 
se spécialise dans une 
p r o d u c t i o n de type 
particulier, surtout du 
papier-monnaie. 

D e p u i s p l u s i e u r s 
amiées, le syndicat de 
Donnacona a consacré 
des efforts de tous les 
instants pour la survie 
de l'usine, mettant en-

tre autre sur pied une 
vaste coalition régio-
nale. Ce qui deva i t 
amener le prés ident 
Gilles Papillon à dé-
clarer à la presse que 
«dans notre situation, 
c'est un bon contrat. Les 
employés se sont pris en 
main. Nous avons appris 
à travailler différem-
ment.y' 11 soulignait de 
plus que le débat à la 
CSN est très avancé en 
c o m p a r a i s o n avec 
d 'autres centrales. 

M.R. 

2 5 févr ier 1 9 9 4 

Problèmes 
de budget? 

SUDCBT PAMtUM. 

L 'ACEFdesBasses-
L a u r e n t i d e s an-
nonce la parut ion 
de son guide en con-
sommation intitulé 
Cahier-comptable 
pour budget familial. 
Ce caliier se veut un 
outi l s imple, effi-
cace et adapté des-
tiné aux personnes 
ou aux familles qui 
souha i t en t équili-
brer leur situation 
financière. Des ca-
ses contrôles per-
mettent de vérifier 
à chaque mois, ainsi 
que de façon cumu-
lative, si le budget a 
été respecté et dans 
q u e l l e s p r o p o r -
tions. 

Coût: $10, p lus 
$2.50 de frais d'ex-
p é d i t i o n . Rensei -
g n e m e n t s : Yves 
Nantel , (514) 430-
2228. 

P a r a i l l eu r s , 
l 'ACEF du Nord de 
Montréal lance une 
invitation à ses an-
ciens membres et à 
tous ceux qui ont 
participé, depuis sa 
fondation, à ses ac-
tivités, à venir fêter 
son 20e a n n i v e r -
sa i re . C o n t a c t e r 
l 'ACEF avant le 16 
mars au (514) 277-
7959. L.L. 
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LAURENTIDES 
U n e a u t r e caisse en (onflit ! 
Après les employées 
de la Caisse populaire 
de Sa in te -Anne des 
Plaines, celles de la 
Caisse popu la i r e de 
T e r r e b o n n e on t dé-
clenché la grève à leur 

tour, le 16 février. Les 
travailleuses, une cen-
taine, s 'opposent à la 
demande patronale de 
couper dans les jours 
de maladie monnaya-
bles, et dénoncent la 

ARENA DE SAINT-TIMOTHEE 
U n C . A . gelé 
sur ses positions 
A p r è s d e u x ans et 
demi d'efforts, les neuf 
employé-es des bars et 
restaurants de l 'Aréna 
d e S a i n t - T i m o t h é e 
n ' o n t t o u j o u r s p a s 
réussi à conclure une 
première convention 
collective avec le con-
seil d 'administrat ion. 
Celui-ci refuse de leur 
accorder une augmen-
tation de salaire de 22 
cents l 'heure par an-

née, eux qui touchent 
$5.13 et $5.85 l 'heure. 
Les patrons de l 'aréna 
ne veu len t pas non 
plus les prémunir con-
tre la sous-traitance. 
Pour attirer l 'attention 
sur le sort qu 'on leur 
réserve, les syndiqué-
es (FEESP-CSN ) ont ef-
fectué deux journées 
d 'é tude, les 18 et 19 
février. 

M.C. 

QUEBEC 
La patience a porté fruit 
Après neuf mois de négociation, les salariés 
des Teclxnologies industrielles SNC Saint-
August in ont enfin une convention, eux qui 
avaient choisi la CSN, malgré les manoeu-
vres patronales favorables aux Teamsters, 
en septembre 1992. Sans contrat depuis juin 
1991, ils souhaitaient retrouver les avantages 
de leur ancienne convention CSN touchant 
les changements tecluiologiques, l 'ancien-
neté et la sous-traitance. Ce qu'ils ont gagné, 
ainsi que des journées de maladie, les repas 
payés duran t les heures supplémentaires, le 
temps double le samedi, la formation payée 
par l 'employeur et un montant forfaitaire de 
$2,400. La nouvelle entente a été acceptée à 
80% le 21 février. L.L. 

v o l o n t é d e l ' e m -
ployeur d 'ouvr i r les 
p o r t e s de la caisse 
deux soirs de semaine 
et le samedi. «Nous ne 
soiiiiiies pas nécessaire-
ment contre, mais pas à 
n'importe quelle condi-
tion», d i s e n t - e l l e s . 
L 'employeur veut, en 
outre, d iminuer de 80 
à 75% sa participation 
aux primes d 'assuran-
ces collectives et pri-
ver les travailleuses à 
t e m p s p a r t i e ] d e s 
avantages auxquels les 
permanentes ont droit, 
créant ainsi deux caté-
gories d'emploi; or, les 
emplois précaires sont 
en hausse constante. 

De leur côté, les 
employées ont accepté 
un gel de leur salaire 
pour trois ans au ni-
veau de juillet 1992, 
mais elles demanden t 
la protect ion d u re-
venu pour celles d 'en-
tre elles qui ont 14 ans 
et plus d'anciemieté. 

Le jeudi 24 février, 
M. C l a u d e Bé land , 
président du Mouve-
ment Desjardins, était 
de passage dans la ré-
gion pour participer à 
un d îner -conférence 
avec des hommes d'af-
faires. Les travailleu-
ses des deux caisses, 
auxque l l es s ' é t a ien t 
jo in tes cel les de la 
caisse de Saint-Jérôme, 
p r é s e n t e m e n t en 
moyens de pression, 
ava ient const i tué , à 
son intention, un petit 
comité d'accueil... L.L. 

SHAWINIGAN 
Relance du b o y c o t t a g e d ' I G A 
Le syndicat des employé-es de occupait ces m ê m e s locaux, au 
Steinberg, le Conseil central de 
Shawinigan et la Fédération du 
commerce ont relancé la campa-
gne de boycottage du marché IGA 
d e la Plaza de la Maur ic ie , à 
Shawinigan, suite au refus de la 
famille Ayotte, les propriétaires du 
nouveau marché IGA, de négocier 
une formule de reconnaissance du 
syndicat et l 'embauche des anciens 
employés du marché Steinberg qui 
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moment de la liquidation, en août 
1992. Le boycottage avait été sus-
pendu avant la période des Fêtes 
pour permet t re des discussions 
entre les représentants des parties. 
Ces p o u r p a r l e r s n ' on t p r o d u i t 
aucun résultat. Les 25 personnes 
qu i travaillaient pou r Steinberg ont 
depuis belle lurette épuisé leurs 
prestations d 'assurance-chômage. 

Luc L. 
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Contre la privatisation 
des services 
Le président de la FAS, Sylvio Robinson, a 
manifesté en compagnie des 500 délégué-es au 
conseil fédéral de la fédération qui se tenait à 
Montréal et d'une cinquantaine d'employé-es 
du Montréal General Hospital, et s'en est pris 
aux coupures qui s'annoncent à l'Hôpital Royal 
Victoria de Montréal, dans le cadre de la 
privatisation des services auxiliaires préconisée 
par le gouvernement Johnson. Le Royal Vie est 
visé, comme le Montréal General et l'Hôpital 
Maisonneuve-Rosemont, par un projet pilote 
qui céderait à la compagnie Value Link toute la 
chaîne des achats de matériel non médical. 

Luc L. 

Ji 

La v i e en noir 
Le Syndicat des employés de l'Hôpital général 
de Québec a voulu souligner à sa façon la 
passation des pouvoirs de Robert Bourassa à 
Daniel Johnson, événement que ses membres 
considèrent comme une catastrophe, le nouveau 
premier ministre ayant depuis longtemps fait la 
preuve, à titre de président du Conseil du Tré-
sor, qu'il n'a que très peu de considération pour 
les travailleurs et les travailleuses du secteur 
public. 
Vêtus de noir, rose noire à la boutonnière, un 
morceau du gâteau au chocolat noir en forme de 
cercueil dans leur assiette, avec un peu de café 
noir, les syndiqué-es de l'hôpital ont assisté, 
dans le noir, à un spectacle d'humour...noir sous 
le thème «Le Québec en deuil». J.-P. P. 

Une nouvelle à nous 
communiquer ? 

Notre numéro de fax 
est le (514) 598-2089 



U n abus 
d e P o w e r 
P l u s l e s v a c h e s 
sont sacrées, plus 
el les ont, paraît-il, 
la peau mince. 

M. André Pratte, 
j ourna l i s t e à La 
Presse, s'est vu con-
fier par la direction 
une chronique ré-
g u l i è r e d a n s la-
q u e l l e il aborde 
tous les sujets. On 
se souviendra d'un 
texte saisissant, in-
t i tu l é Germinal, 
consacré aux em-
p l o y é - e s du 
Holiday Inn Crow-
ne Plaza. Mais M. 
Pratte a eu récem-
ment le malheur 
d'en produire un. 
Tout est pourri, qui 
a souverainement 
déplu au proprié-
taire de P o w e r 
Corp. et de La 
Presse, M. Pau l 
Desmarais. Qui a 
exigé qu'on lui re-
tire sa chronique. 
La salle de rédac-
tion s'est solidari-
sée devant cet acte 
«d'inge'rence, cas 
patent de censure», 
c o m m e l'a écrit 
Louis Falardeau, 
président du Syn-
dicat d e s tra-
vailleurs de l'inf or-
m a t i o n de La 
Presse (FNC-CSN), 
à l'éditeur adjoint 
Claude Masson. Le 
lendemain, les tex-
tes des journalis-
tes, en signe de pro-
testation et de soli-
darité, n'étaient 
pas signés. La di-
rection a dû recu-
ler, le journaliste 
retrouvant sa chro-
nique, une lettre de 
réprimande versée 
à son dossier. Voilà 
u n e c o n c l u s i o n 
qui, au plan de la 
liberté de presse, 
satisfait le syndi-
cat, à q u e l q u e s 
m o i s d'une élec-
tion et d'un réfé-
rendum. M.R. 

Sursis p o u r 
Paren t s et éducatrices 
de la garderie Saint-
Louis ont publ ique-
men tdonnéà iaCECM 
une leçon de savoir-
vivre. On ne met pas 
impunément des gens 
à la rue, encore moins 
de s e n f a n t s ! A y a n t 
reçu, le 14 février, l 'or-
dre d 'évacuer les lieux 
cinq jours plus tard, ils 
ont décidé de résister 
et ont organisé l'occu-
pation de l'édifice. Les 
appuis leur sont venus 
de pa r tou t . Tous a-
vaient compris que les 
parents et les éduca-
trices ne risqueraient 
certainement pas I a vie 
des enfants dans un 
édifice dangereux. 

En p l u s d e la 

la G a r d e r i e Saint-Louis 
CECM, l 'Off ice des 
services de ga rde à 
l ' e n f a n c e en p r e n d 
pour son rhume dans 
cette histoire. C'est en 
effet l 'OSGE qui avait 
demandé une seconde 
inspection du Service 
des incendies , alors 
que celle du 26 octo-
bre 1993 s'était révélée 
satisfaisante. Et devant 
le re fus des parents 
d ' é v a c u e r les lieux, 
rOSGE avait joint sa 
voix à la CECM pour 
accuser les p a r e n t s 
d ' i r r e s p o n s a b i l i t é . 
Mais le 23 février, la 
ministre responsable, 
Vio le t t e T r é p a n i e r , 
donnait publiquement 
son appui aux parents 
et d e m a n d a i t à la 

Le sida en g a r d e r i e 
Dans le but de couper 
court à la panique qui 
commençait à s'instal-
ler dans certaines gar-
deries, la Régie régio-
nale de la santé et des 
services sociaux de 
M o n t r é a l - c e n t r e a 
émis, le 21 février, un 
avis de santé publique 
concernant la t rans-
mission du sida en ser-
vice de garde. «Il n'est 
pas indiqué d'exclure ou 
de refuser l'inscription 
d'un enfan t en service de 
garde pour la seule rai-
son d'une infection au 
VIH», peut-on y lire. 
Le virus du sida se 
t r ansmet principale-
m e n t p a r les vo ies 
sexuelle, sanguine et 
foetale; le r isque de 
transmission en milieu 
de garde est donc ex-
t r ê m e m e n t fa ib le , 
poursui t l 'organisme. 
Même en cas de mor-
sure, il faudrai t qu 'un 
enfant atteint ait du 
sang dans la bouche et 
qu 'en mordant sa vic-
time, il lui perce la 
peau. La Direction de 
la santé publique es-
time que les mesures 
d ' h y g i è n e de base , 
adéqua tement appli-
quées, sontsuffisantes 
p o u r p r é v e n i r la 

contamination. 
Cette dernière affir-

mation, le Syndicat des 
travailleuses en garde-
rie de Montréal l 'avait 
faite publiquement, le 
14 février , d a n s u n 
communiqué intitulé 
Contre la discrimination 
dans les garderies. Ce 
m ê m e jour, la prési-
d e n t e d u s y n d i c a t , 
Mireille Bénard, s'était 
l onguemen t entrete-
nue du sujet avec la 
journa l i s te Na tha l i e 
P e t r o w s k i , d e La 
Presse. Curieusement, 
le lendemain, on pou-
vait lire, sous la p lume 
dénonciatrice de Mme 

Éducatrices et parents ont dû occuper les locaux de 
leur garderie pour en empêcher la fermeture. Sur 
notre photo: Pauline Lamonde, Olga Jara et Sara 
Orellana, éducatrices, et Claude Bradette, parent. 

CECM de respecter le 
bail de la garderie. 

Tout s'est bien ter-
miné. La CECM a dû 
négocier ; elle devra 
faire effectuer quel-

Petrowski, que tout le 
monde gardait silence 
ausuje tde jess ica , une 
p e t i t e s é r o p o s i t i v e 
chassée d 'une garde-
rie, et qu'«aucun per-
manent de la CSN ne 
s'était manifesté». (En 
vertu de quel manda t 
u n pe rmanen t de la 
CSN prendrait-il po-
sition sur le sida dans 
les garderies?) Et la 
journaliste de se servir 
des déc la ra t ions d e 
Mireille Bénard sans 
citer ses sources. On 
peut apprécier la mé-
chanceté: on n 'est pas 
obligé de déformer la 
réalité... L.L. 

FIRESTONEJOLIEÏÏE 
T e r m i n é , le lock-out 
C ' e s t à 80%, le 16 février, que les 20 em-
ployées de bureau de Firestone ont accepté 
une entente avec leur employeur assortie 
d 'un protocole de retour au travail qui met 
fin à dix-sept semaines de lock-out. La nou-
velle convention collective, d ' une durée de 
trois ans, répond aux attentes des travailleu-
ses en ce qu'elle stipule qu'en cas de grief, 
l 'arbitre peut explorer les deux dernières 
amiées pour déterminer si un sous-contrat 
ou le transfert d ' une tâche à un cadre a eu 
pour effet l'abolition d 'un poste syndiqué. 
Les travailleuses ont en outre obtenu une 
augmentat ion de $0.25 la deuxième année et 
de $0.40 la troisiènie année. L.L. 

ques réparations... aux 
frais de l'OSGE. Et les 
occupants de la garde-
rie pourront demeurer 
sur les lieux jusqu 'à la 
fin d u bail. L.L. 

TROIS-RIVIÈRES 
Tout 
ou rien 
La dizaine de gré-
vistes de Pro Opti-
que, à Trois-Riviè-
res, ont continué 
leurs m o y e n s de 
pression pour s'op-
poser aux deman-
des patronales. Ils 
ont manifesté de-
vant les locaux de 
la succursale de 
D r u m m o n d v i l l e . 
L'employeur a an-
noncé la fermeture 
du département où 
travaillent la plu-
part des officiers 
du syndicat. L'as-
semblée générale 
lui a répliqué qu'il 
fermerait tout ou 
rien. La grève a 
commencé le 6 dé-
cembre. Pro Opti-
que a éga lement 
des succursales à 
Montréal, Québec 
etjoliette. Luc L. 

faites lire 
Nouvelles 

CSN 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL 
CA S ' I M P O S E 

Pour avoir le dernier mot! 
Tout le m o n d e en parle. Jean-Luc Brassard a très 
bien fait aux Jeux d 'hiver de Lillehammer, en 
Norvège. Il a remporté la médail le d 'or en ski 
acrobatique. Dans le cas présent, il vau t mieux 
dire que notre champion a excellé dans les 
épreuves de Lillehammer, ou encore qu'il y a 
fait très bonne figure. Mais on pourrai t men-
tionner que Jean-Luc Brassard a très bien fait 
d'aller skier en Norvège. 

Les gouvernements aident les sans-emploi à 
partir leur p ropre entreprise. Le verbe «partir» 
est intransitif et ne peut donc être suivi d ' u n 
complément d 'objet direct. Il aurait mieux valu 
dire: les gouvernements aident les sans-emploi 
à lancer, fonder leur propre entreprise. On 
commet u n anglicisme quand on utilise les ex-
pressions se partir à son compte, partir une mode, 
ou partir un moteur, une voiture, au lieu de s'éta-
blir à son compte, lancer une mode, ou démar-
rer, mettre en marche un moteur, une voiture. 

Vous arrive-t-il parfois de t rouver une situation 
un peu erratique? Eh bien, sachez que l'adjectif 
errat ique n'est courant que dans les domaines 
de la médecine (fièvre erratique) et de la géolo-
gie (bloc erratique). Qui l 'eût cru! Par consé-
quent, selon le contexte, les termes irrégulière, 
difficile, ou encore chaotique sont plus adé-
quats. 

* * * 

Vous croyez que la voirie n ' épand pas suffisam-
ment de calcium sur les routes l 'hiver? C'est du 
chlorure de sodium qui est utilisé, l 'hiver, pour 
faire fondre la glace ou la neige des voies publi-
ques. Aut rement dit, c'est du sel comme celui 
qui sert en cuisine, mais brut , c'est-à-dire non 
purifié et non raffiné. 

Vous avez appris que dorénavant les autobus 
ne partent qu'«».v quatre heures? Il est incorrect 
de dire aux quatre heures , ou encore aux deux 
minutes, etc. Les expressions correctes sont : 
toutes les quatre heures ou toutes les deux 
minutes. Ainsi, les autobus ne partent que tou-
tes les quatre heures. On prend un comprimé 
toutes les six heures (et non pas aux six heures). 
La cloche sonne toutes les dix minutes (et non 
pas aux dix minutes). 

En terminant, il faut éviter la prononciation 
touss deux pour la remplacer par tous deux 
(avec le S muet). On peut également utiliser : 
tous les deux. 

J.P. 

CSN-CONSTRUCTION 
Cours de 
français r 

a u x 
allophones 
C e projet est des 
plus novateurs, car 
il est offert à des per-
s o n n e s qui n ' o n t 
pas un employeur 
un ique et dont le 
travail est saison-
nier, ce qui ajoute 
aux difficultés d'or-
ganisation. 

Une même classe 
regroupe une quin-
z a i n e d e t r a -
vailleurs de la cons-
truction de diverses 
origines etlmiques. 

Les cours, d ' une 
durée de trois heu-
res , se d o n n e n t 
deux fois par se-
maine et ils ont lieu 
en so i r ée , d a n s 
l 'édifice de la CSN-
C o n s t r u c t i o n . Ils 
s 'édielonneront sur 
dix semaines. 

Cette formation 
est offerte dans le 
c a d r e d u P ro -
g ramme de soutien 
financier à la pro-
motion du français 
dans les entreprises 
de l 'Office de la lan-
gue française. J.P. 

C l 
Sept-iles 
N o u v e a u s y n d i c a t 
pour les 20 employé-
es du motel Journey's 
E n d d u B o u l e v a r d 
Laure, à Sept-Iles. Le 
faible taux de salaire, 
l 'insatisfaction et des 
p r o m e s s e s d ' a m é -
l iorat ion des condi-
tions de vie que n 'a pas 
remplies l 'employeur 
sont à l 'origine de la 
fondation de ce syndi-
cat, le 20 janvier. 

Collège de musique 
Le Syndicat du person-
nel du Collège dé mu-
sique Sainte-Croix est 
maintenant accrédité 
pour représenter les 70 
employés de l'établis-
s e m e n t , l eque l d is-
pense l 'enseignement 
de la musique aux élè-
ves du Cégep de Saint-
Laurent. Le syndicat 
avait été fondé en no-
vembre dernier. 

Scierie 
Bellerive-Ka' N'Enda 
Les 45 travailleurs de 
la Scierie Bellerive-Ka' 
N 'Enda, à Mont-Lau-
rier, ont quitté, le 2 dé-
cembre 1993, la Frater-
nité des charpentiers, 
des menuisiers, des fo-
r e s t i e r s et d e t r a -
vailleurs d 'us ine de la 

FTQ, dont ils étaient 
m e m b r e s d e p u i s 10 
ans, pour adhérer à la 
CSN. Dans ses efforts 
pour garder ce syndi-
cat, la Fraternité a dé-
posé une plainte au 
ministère du Travail 
pré tendant que les or-
ganisateurs de la CSN 
auraient falsifié les car-
tes d 'adhésion syndi-
cale! La riposte n 'a pas 
tardé à venir: la très 
g r a n d e major i té des 
synd iqués ont s igné 
une pétition dans la-
quelle ils réitèrent leur 
vo lon té de change r 
d 'organisation syndi-
ca le et d e d e v e n i r 
membres de la CSN. 
Ils ont choisi la CSN 
pour ses services, et 
plus particulièrement 
son expertise en santé-
sécurité au travail. 

Ferme Saint-Zotique 
Les 15 chauffeurs de 
camion de la Ferme 
Saint-Zotique, dans le 
sud-ouest du Québec, 
ont préféré la CSN aux 
Teamsters. La CSN a 
en effet déposé une 
requête en accrédita-
tion syndicale, le 16 
février, pour représen-
ter ces employé-es de 
la ferme avicole. 

M.C. 

NOUVELLE CONVENTION COLLECTIVE DE DEUX ANS 
Les C o o p é r a n t s : t o u j o u r s v i v a n t s 
Les 33 syndiquées de la compa-
gnie d'assurances générales Les 
Coopérants, à Montréal, ont 
donné leur aval, en février, à 
une convention collective d'une 
durée de deux ans, du premier 
janvier 1994 au 31 décembre 95, 
comprenant des augmentations 
de salaire totalisant 2%. On s'est 
également entendu pour recon-
duire l 'ensemble du contenu 
normatif de la convention col-
lective. 

«Il faut rappeler aux membres 
de la CSN que c'est le groupe 
assurances-vie des Coopérants 
qui a été liquidé, en janvier 1992, 
et non notre section», tient à sou-
ligner la présidente du syndi-

cat, Louisette Bernier. 
Le groupe assurances géné-

rales avait été alors acquis par 
L'Industrielle-Alliance Géné-
rale, p r o p r i é t é d ' U n i n d a l . 
«Aujourd'hui, Les Coopérants 
on t encore tme centaine de repré-
sentant-esqu'on retrouve un peu 
partout dans les bureaux de L'In-
dustrielle», de dire Louisette 
Bernier afin de dissiper l'im-
pression voulant que leur en-
treprise soit complètement dis-
parue du marché de l'assurance. 
Pour l'année 1993, Les Coopé-
rants avaient 40,000 polices en 
vigueur, pour un montant de 
$14 millions. 

M.C. 
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Sntetndtional 
A b r û l e - p o u r p o i n t , 
p e u t - o n i d e n t i f i e r , 
pour le livre des re-
cords Guinness, la pire 
barbarie commise de-
puis 10 ans sur cette 
p l a n è t e ? Es t -ce d e 
prendre pour cibles les 
e n f a n t s g l i s s an t en 
luge sur une pente des 
environs de Sarajevo, 
ou les clients faisant la 
queue à une boulan-
gerie dans cette Bosnie 
de toutes les absurdi-
tés? Ou casser délibé-
rément les os de jeu-
nes enrôlés dans l'Inti-
fada? Ou encore de 
voir qu 'en quatre ans 
au Brésil, 5,644 enfants 
de 5 à 17 ans ont été 
assassinés soit par des 
g a n g s t e r s ou t r a f i -
quants de drogue, soit 
par des «policiers» for-
mant des escadrons de 
la mor t au service de 
commerçants qui de-
viennent excédés par 
les larcins répétés de 
jeunes qui ont faim et 
qui font leur appren-
tissage de «déviants»? 

Devrais- je re tenir 
que dans la prison de 
G r o s B o u q u e t (Ga-
bon), 67immigrants il-
légaux sont morts une 
m ê m e nu i t , r écem-

ment, dans une 
cellule trop petite 
pour les contenir 
d é c e m m e n t , et 
que certaines de 
ces v i c t i m e s 
é ta ient des ga-
mins ou des ado-
l e s c e n t s ? Q u e 
penser du refou-
lement des «boat 
people» haïtiens des 
côtes de Floride, où 
sont par ailleurs ac-
cueillis avec empres-
sement des Cubains 
fuyant l'île oCi l 'espoir 
s'est déjà nommé Fidel 
Castro? 

Il m e r ev i en t en 
m é m o i r e u n I v a n 

les 
Karamazov se butant 
au problème du mal, 
et l 'abordant par un 
point qui nous touche 
tous profondément : la 
souffrance des enfants. 
On peut s'éterniser à 
parler de ce sujet en 
termes déchirants, di-
sait un de mes vieux 

\ r \ / 

p r o f s qu i , f in 
connaisseur de 
Dostoïevski, al-
lait chercher ce 
p a s s a g e p o u r 
mieux i l lustrer 
l ' i m p a s s e d u 
chrétien face à la 
s o u f f r a n c e de s 
innocents: «... Si 
les souffrances des 

enfants ont servi à pré-
parer la somme des souf-
frances qui étaient né-
cessaires à l'acquisition 
de la vérité, alors j'af-
firme à l'avance que la 
vérité tout entière ne va-
lait pas ce prix-
là. »L'écrivain Dos -
toïevski, qui avait con-

n u les r u d e s condi-
tions de détention en 
Sibérie, pouvait passer 
pour un lettré dans le 
fignolé de scènes sadi-
ques; une partie de son 
o e u v r e t o u r m e n t é e 
vaut d'ail leurs par les 
descriptions qu'il fait 
de l'hoiTUTie du «sou-
terrain». 

Mon intuit ion me 
dit que ces atrocités qui 
me tirent les larmes et 
dont les actualités re-
gorgent sont là pour 
durer . Il n 'y a peut-
être pas de régression 
au sens strict dans le 
c o m p o r t e m e n t d e 
l 'Homme, tout juste 
une habi tude face au 
pire. D'ovi cette idée 
qui m'eff leure de con-
signer au livre des re-
cords les plus inaccep-
tables des méfaits que 
s 'autorisent de com-
mettre les humains en 
conflit: My-Lai, Ora-
d o u r , c h a r n i e r s d u 
Chili, tombes mult i-
ples de Kaboul ou de 
Bey rou th , Biafra et 
Burundi. Assez, basta, 
enough. Vous n 'ê tes 
donc pas écoeurés de 
faucher des vies? 

Clément Trudel 

La v a l e u r de l'école 
U n e Indienne de 75 
ans confie qu'elle veut 
s ' ins t ru i re p o u r que 
sur son épi taphe on 
inscrive: «Morte en sa-
chan t lire et écrire». Bou-
leversant témoignage 
sur la soif d ' appren-
dre. En décembre s'est 
tenu à N e w Delhi un 
Sommet sur l 'éduca-
tion p o u r tous. Non 
seulement y a-t-il in-
suffisance de locaux, 
non seulement certai-
nes sociétés retirent-
elles très tôt les enfants 
(surtout les filles) de 
l'école pour leur faire 
gagner quelques sous, 
mais encore, dans des 
pays comme le Brésil 
et l 'Egypte, la tâche 

d 'enseignant est si peu 
payante que des maî-
tres désertent l'école 
p o u r mieux g a g n e r 
leur vie! 

Il fau t savoir où sont 
les priorités. C'est bien 
pourquoi neuf pays, 
qui compten t à eux 
seuls 78 millions d 'en-
fants non scolarisés et 
638 mill ions d 'ana l -
phabètes adultes, ont 
accepté l 'invitation de 
rUnesco pour tenter 
de redresser la barre. 
Des Chinois ont même 
aff i rmé que dans ce 
pays qui aura bientôt 
1,5 mi l l ia rd d ' hab i -
tants, trouver l 'argent 
pour envoyer tous les 
enfants à l'école équi-

vaut à préparer un re-
pas chinois sans riz. 

On s'est entendu à 
New Dellii pour réaf-
firmer que l 'éducation 
doit devenir le p lus 
puissant levier pour 
modeler l'avenir. Une 
femme sur frois dans le 
monde ne sait ni lire ni 
écrire. Un homme sur 
cinq vit le niême han-
dicap. Au Pakis tan, 
seu lement 29% des 
enfants trouvent une 
place à l'école. Est-ce là 
une donnée qui fera 
réfléchir nos planifica-
teurs d'une «aide» des-
tinée à préparer la voie 
à des investisseurs en 
quê te de n o u v e a u x 
marchés? C.T. 

Paroles d e rocker 
Le chanteur rock argentin Fito Paez a fait 
don en janvier de $500,000 à l'Unicef de son 
pays; il a promis d'ajouter bientôt $100,000 
de ses droits d'auteur. Ce fut l'occasion 
pour lui de dire que, sans se porter candi-
dat, il pensait qu'en politique «il faut faire 
et dire ce que l'on pense sans menttr»\ Fito 
Paez a pris parti pour les insurgés du Chia-
pas («ils ne réclament que des conditions de 
viie dignes») et contre le plan d'ajustement 
économique du gouvernement argentin. 

Il y a eu en décembre à Santiago del 
Estero une révolte de citoyens qui protes-
taient contre la détérioration de leur situa-
tion économique: « ce fut un avertissement.» 
Sur le nombre de cas de sida recensés dans 
son pays: «s'ils disent 50,000, ce doit être 
130,000» a dit l'artiste qui croit que «la poli-
tique est l'art d'occulter» les réalités. Lon-
gue vie à ce rocker futé! C.T. 
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The Stephen 
Barry Band 

Montréal, et plus parti-
culièrement dans la commu-
n a u t é ang lophone , The 
Stephen Barry Band est une 
véritable et vénérable institu-
tion de blues. 

Voilà depuis main-
tenant près de 20 ans 
que cette grande écha-
lote bizarroïde de bas-
siste de Stephen Barry 
et son groupe jouent 
leurs blues et ceux des 
autres. Après un pre-
mier 33 tours enregis-
tré live à l'Hôtel Iro-
quois, dans le Vieux-
Montréal, en 1975, il a 
fallu attendre 15 ans, 
en 1990, avant d'avoir 
droit à un nouvel al-
bum: Blues Uiider A 
Full Moon. Cette fois-
ci, l'attente a été moins 
longue: quatre ans. Ste-
phen Barry et son band 

ont récidivé en lançant, le 16 
février, Here On The Highway. 

même, et une interprétation 
musclée de Rockin With Hop, 
de Harding Hop Wilson et 
Eddie Schuller. 

Je vais vous faire une con-
f idence. . . Chez S tephen 
Barry, il y a toujours eu un 
petitcôté dylanien que j'aime 
bien et qu'on retrouve encore 
dans ses pièces More Precious 
Than Silver et Here On The 
Highway. Écoutez la voix. 
Écoutez l'orgue de Peter 
Measroch. 

M m i M i i i i i M d 

Fidèles à ce à quoi ils nous 
avaient habitués, Stephen 
Barry et ses comparses -
pensons principalement aux 
c h a n t e u r s et gu i ta r i s tes 
Michael Browne et Andrew 
Cowan, ainsi qu'au saxopho-
niste Robert David - nous 
servent un mélange de blues 
traditionnels et contempo-
rains. Ils nous apprêtent avec 
beaucoup de goût des blues 
d'Albert King(NaiuraiBoy), 
Howlin'Wolf (VVor/t ForYour 
Money), J.B Lenoir (Voodoo 
Music), Johnny Shines 
(Living In The White House), 
Muddy Waters {Landlady), 
etc. Mais aussi des trucs plus 
modernes, dont There Was A 
Time, de Stephen Barry lui-

J o h n H a m m o n d 
JL^ e p u i s plusieurs années, 
le chanteur John Hammond 
interprète à l'harmonica et 
sur ses guitares acoustique, 
dobro et électrique des blues 
qui ont émergé des bayous de 
la Louisiane, du delta du 
Mississippi, des terres du 
Texas et d'autres États. Et 
c'est ainsi qu'il a gagné sa vie, 
rejoignant surtout le public 
initié des cafés et des petites 
boîtes alternatives ou univer-
sitaires des USA. En 1993, 
un ce r ta in gi tan de 
l 'Oklahoma, le guitariste 
J.J.Cale lui-même pour ne 
pas le nommer, a décidé de 
co-produire Trouble No More, 
a lbum sur lequel John 
Hammond est accompagné 
par Little Charlie and The 
Nigth Cats. Qu'est ce qu'on 
y retrouve? Du Blind Willie 
McTell, du Hovi^lin' Wolf, 
du Mose Allison, etc. À si-
gnaler également la présence 
du guitariste Roy Rogers sur 
That Nasty Swing et du bas-
siste de Canned Heat, Larry 
Taylor, sur WildMan On The 
Lose. Délectables blues que 
nous offre Hammond. 

The Stephen Barry Band: 
Here On The Highway: 
Bros 4001-4 
John Hammond: Trouble 
No More: Virgin Records -
V4 0 7777 - 88257 4 6. 

Michel Crête 

[ T l | CINÉMA 
Dur coup pour VÉgaUté 
Blanc. Film franco-helvético-polonais de Krzysztof 
Kieslowski. Avec Zbigniew Zamachowsky et JuHe Delpy. 

ieslowski posa la question, avant un visionnement de 
Blanc-, qui veut être égal? Personne n'a répondu, puisque 
tous veulent être différents, uniques, meilleurs. Dur coup 
pour l'Égalité de la devise républicaine française: Liberté, 
Égalité, Fraternité, qui inspire Blanc, le volet central du 
tr3T)tique de Kieslowski: trois couleurs. Bleu, Blanc, Rouge. 
Alors que Bleu montrait que la liberté n'est pas plus 
importante que l'amour, Blaixc laisse voir bien peu d'égalité. 

Karol et Dominique 
Karol K. est unique. Coiffeur polonais, immigré en 

France, il a épousé Dominique. Depuis leur mariage, ils 
sont incapables de faire l'amour. Ils ne comprennent pas 
leurs paroles, seulement les gestes qu'ils posent, qu'ils sont 
d'ailleurs les seuls à comprendre. 

Dominique décide de poser les gestes nécessaires pour 
divorcer, ruiner Karol et lui mettre la police aux trousses. 
Rentré en Pologne, Karol décide de faire fortune et de se 
venger à sa façon... 

Pologne nouvelle 
Cette relation amoureuse entre Karol et Dominique sert 

de parenthèse dans un film qui traite de l'arrivée des 
nouveaux riches dans une Pologne nouvelle, où même un 
cadavre coûte moins cher s'il vient de l'Est... 

Cette parenthèse devient la référence pour comparer ce 
qui précède et ce qui suit cette inégalité; celle des commu-
nications, des sentiments échangés et des châtiments infli-
gés. Chaque détail devient alors un symbole nous souli-
gnant cette inégalité: des dents du peigne de Karol qui 
semblent égales mais génèrent des notes différentes lors-
qu'il s'en sert comme instrument de musique, jusqu'à cette 
pièce d'un franc (sur laquelle on retrouve la devise Liberté, 
Égalité, Fraternité) que Karol porte jusqu'au cercueil... 

Bleu, Blanc, Rouge 
Bleu était fascinant; il commençait la trilogie en France, 

tout en douceur, en continuant la démarche amorcée par 
Kieslowski dans La double vie de Véronique. Blanc, tourné 
principalement en Pologne, constitue davantage un on-
zième décalogue qu'une suite à Bleu. Il déroute complète-
ment. Seuls les habitués retrouveront le bon vieux K. 

On parle beaucoup de Julie Delpy, 
qui ne tient, selon moi, qu'un rôle de 
sou t ien dans Blanc. Zb ign iew 
Zamachowski porte le film sur ses 
épaules. J'espère qu'on n'oubliera 
pas ce comédien, ne serait-ce ^ 
que parce que son nom vaut 
plus de mille points au Scrabble... 

Reste Rouge, tourné en Suisse, avec Irène Jacob (La 
double vie de Véronique), qui sera présenté à Cannes en mai. 
Kieslowski prendra alors sa retraite. Dommage. 

P.S. Bleu sort cette semaine en vidéo... 
Michel Tremblay 
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Ce n'était qu'une 
amérindienne 
H ^ a n s le monde des mé-
dias, la calomnie a longtemps 
bonne presse. Le Devoir du 
vendredi 4 février publiait un 
article de Jean Chartier con-
cernant une plainte portée 
par une amérindienne contre 
des policiers de la S.Q. 

L'article débutait ainsi; 
«Kahn-Tineta Horn, de 
Kahnawake, prétend avoir été 
battue par les policiers de la 
Sûreté du Québec au poste de 
Delson lundi soir dernier». Sui-
vait un long démenti d'un 
agent d'information de la SQ 
durant quatre bons paragra-
phes. 

Entre la phrase citée et le 
démenti, la version en quel-
ques lignes de la dame, mais 
surtout cette mise en con-
texte: «Cette femme mohawk, 
bien connue pour avoir poussé 
un soldat dans les barbelés lors 
de la crise d'Oka...» 

Quel culot! Se plaindre 
d'avoir été battue, alors que 
selon la police elle s'ést infli-
gé des blessures en se défen-
dant, mais surtout quand il 
s'agit d'une mégère qui se 
ruait contre un pauvre soldat 
sans défense en le précipi-
tant dans ses propres barbe-
lés. Tous se souviendront 
d'avoir vu la scène à la télévi-
sion, une scène bien cadrée 
(nous devions apprendre par 
la suite de Bernard Derome 
lui-même que c'est l'armée 
qui fournissait les images à 
Radio-Canada). Où je veux 
en venir? C'est bien simple. 
Rappelez-vous la suite: on 
devait découvrir que la «furie 
en ]upon», ainsi que l'appelait 
La Presse à l'époque, était 
une ancienne reine de beauté, 
Kahn-Tineta Horn, devenue 
fonctionnaire fédérale et ac-
tiviste amérindienne, réfu-
giée dans la pinède avec le 
dernier carré des résistants. 
On demanda sa démission. 
On l'obtint. On la caricatura. 

FLASH 

laide, grosse et repoussante. 
Et un beau matin, La 

Presse publiait, sous le titre 
discret «Nos excuses», un dé-
menti dont le premier para-
graphe traitait d'autre chose 
(une erreur concernant la 
Ville de Montréal) et dont le 
second notait que la femme 
qui avait poussé le soldat dans 
les barbelés n'était pas Mme 
Horn, «mais une autre per-
sonne». 

L'incident m'avait écoeuré 
à l'époque et j'avais commis 
une chronique là-dessus dans 
Nouvelles CSN (no 312, 5 
octobre 1990). Je me deman-
dais, alors, comment auraient 

réagi tous nos «politiquement 
correct» s'il se fût agi d'une 
blanche et non d 'une 
amérindienne. Car, inutile de 
l'écrire, personne ne s'est 
porté à sa défense. Plus de 
trois ans ont passé et voilà 
que ça recommence. 

On peut expliquer l'erreur 
de plusieurs façons: le jour-
naliste n'a pas vérifié aux ar-
chives du journal, ou le jour-
nal n'a pas d'archives, ou en-
core l'information venait de 
la police. C'est cette même 
source qui affirmait à l'épo-
que que Lasagne était un Ita-
lien de Nevir York et que c'était 
lui qui avait tenté d'intimider 

un brave troupion en le re-
gardant dans les yeux. On 
devait apprendre par la suite 
que Lasagne est né à 
Kahnawake et que finale-
ment, ce n'était pas lui le 
baveux auquel résistait notre 
brave petit compatriote. 

Et puis? Et puis, je me 
méfie toujours autant de ce 
qui vient de la police, n'en 
déplaise à tous les Poëti et 
autres Public Relations de la 
pépé, y compris ceux qui ten-
tent de me convaincre que le 
coroner Gilbert devrait en-
quêter à leur place. 

Jacques Guay 

LECTURE Lisez-le! Lisez-le! Faites-le lire! 
L'Homme rapaillé, Gaston Miron, Éditions 

de l'Hexagone, 1994, 231 p. 
I * a s facile, écrire sur une oeuvre aussi riche 
et séduisante que L'Homme rapaillé. Surtout 
quand depuis 25 ans, elle vous accompagne 
sous n'importe laquelle de vos humeurs, tant 
dans les racoins des angoisses incontournables 
que dans les grandes envolées d'allégresse, 
tant au chevet des nuits de détresse que de 
celles regorgeantes d'espoirs. 

LHomme rapaillé, il n'est point nécessaire 
d'être féru de poésie pour s'en délecter. Ni de 
connaître Ronsard, ou Hugo, ou Verlaine, ou 
quelqu'autre géant. Comme eux, Miron oc-
cupe une place à part, impossible à confondre 
avec celle d'un autre, ni même de l'y amalga-
mer. On ne compare pas la poésie de Miron, 
pas davantage que l'on compare un baiser 
réconfortant à un autre, fût-il fugace. 

Cette réédition, dite «de luxe», que nous 
offre l'Hexagone à l'occasion de son 40e anni-

L'HOMME lUPAILLÉ 
Ga.ston Miron 

versaire, est enrichie 
de commentaires de 
l'auteur à propos des 
circonstances entou-
rant l'inspiration ou 
la publication de cer-
tains textes. On y 
apprend des choses 
fort intéressantes. 

II est certes loua-
ble que l'initiative de 
cette réédition ait été prise: un tel joyau 
mérite d'être admiré, célébré par le plus 
grand nombre. D'autant plus que L'Homme 
rapaillé est aussi une oeuvre attrayante même 
pour celui qui n'a pas l'habitude de fréquen-
ter les sentiers parfois nébuleux de la poésie. 
On la lit, on s'y réfugie ou s'y nourrit de 
temps à autre, et on se plaît à espérer que nos 
enfants la découvrent et l'aiment autant que 
soi-même. Jean-Pierre Paré 

• rHLXVVOM. 
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REGARDS PIERRE VADEBONCOEUR 

Le Québec 
est à vendre 
l £ n 1974, beaucoup de gens 
avaient le sentiment que le gouver-
nement Bourassa était en train de 
solder le Québec, au gros comme au 
détail. Comme les temps ont peu 
changé! Je me souviens d'avoir 
écrit, pour la revue Mainte-
nant, en avril 1974 (il y a 
vingt ans!) un petit article 
où il s'agissait des terres agri-
coles. Nous réclamions une 
loi pour protéger ces terres 
contre les spéculateurs. Une cita-
tion sur ce sujet fera comprendre le 
climat de l'époque: «Mais comme 
Bourassa est en train de vendre le 
pays, le peuple, les richesses, trois 
siècles d'histoire, la culture (...), 
comme, en résumé, Bourassa est en 
train de tout vendre, il est bien clair 
qu'il n'y aura jamais une loi contre la 
vente de quoi que ce soit. Ce n 'est pas 
le genre de la maison.» 

Peu de commentateurs ont 
souligné qu'un certain esprit de ven-
te de garage fut le caractère le plus 
saillant des six ans du premier gou-
vernement Bourassa (1970-1976) 
et des huit ans du second gouverne-
ment Bourassa (1985-1993). Cette 
tendance à l'écrasement s'annonce, 
on le sait, comme devant se pour-
suivre avec Johnson. 

Dans les deux premiers man-
dats de Bourassa, la déplorable po-
litique de la langue (loi 22) et une 
politique faiblarde en matière cons-
titutionnelle (à Victoria, son entou-
rage dut empêcher Bourassa de tout 
lâcher) furent les signes les plus 
visibles de cette tendance à vendre 
le Québec. Dans les deux derniers 
mandats, c'est-à-dire depuis 1985, 
le gouvernement libéral a montré 
une telle veulerie que c'est un mira-
cle si le Québec n'est pas rendu plus 

loin dans la liquidation. Rien 
de plus déprimant que la ten-
dance des libéraux à lâcher le 

Québec, à abandonner des conquê-
tes déjà faites, à tuer les aspirations 
nationales, et même, au jour le jour, 
à livrer le peuple aux conséquences 
d'une petite politique opportuniste 
et immorale. On l'a bien vu, pen-
dant des années, dans la campagne 
du ministre Côté pour déménager 
l'Hôtel-Dieu. On le voit bien avec 
l'apparition des casinos et la vo-
lonté du gouvernement de dévelop-
per la funeste industrie du jeu, au 
détriment des populations. 

Ça cède de partout. Par deux 
fois, ce gouvernement, avec la com-
plicité d'Ottawa, a monté une ma-
chination politique énorme et so-
phistiquée pour essayer d'en finir 
avec les revendications constitution-
nelles du Québec sans les satisfaire] 
Meech et Charlottetown. Par deux 
fois, nous l'avons échappé belle! 

Nous avons toujours l'impres-
sion d'avoir à surveiller ce qui nous 
appartient! Dès 1985 et 1986, ce 
gouvernement a commencé de s'at-
taquer aux meilleures mesures du 
premier gouvernement de René 
Lévesque et il a poursuivi cette en-
treprise de démolition. La loi 101, 
qu'il a saccagée. Les organismes 
créés par la loi 101 (Office, Conseil 
de la langue française) qu'il a voulu 
soit abolir, soit assujettir et y a à 

demi réussi. Le zonage agricole, 
qu'il fait dangereusement reculer. 
Les Parcs nationaux rentables, qu'il 
cherche à faire administrer par les 
petits copains politiques, auxquels 
il permettra aussi de rançonner la 
population avec des autoroutes! Et 
que dire de la loi sur la déréglemen-
tation de la construction de mai-
sons, qui voue les ouvriers à tra-
vailler au salaire minimum, au pro-
fit des petits copains-entrepreneurs? 
Et puis, aujourd'hui même, au mo-
ment où j'écris cet article, une nou-
velle à la télévision: le gouverne-
ment du Québec vient d'annoncer 
qu'il renonce à l'idée d'obtenir 
d'Ottawa la maîtrise dans le dossier 
de la main-d'oeuvre. Ça résiste à 
Ottawa, donc le Québec abandonne ! 
Même là où il revendiquait mordi-
cus en apparence! 

Des privatisations menacent 
encore. Celle de certains services 
de santé, celle de divers services 
gouvernementaux. Et n'entend-on 
pas dire qu'il se prépare à rendre à 
l'entreprise privée, par petits mor-
ceaux, l'hydro-électricité, notre bien 
national? 

Le gouvernement du Québec 
ne défend pas le Québec. C'est très 
préoccupant. 
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BILLET MICHEL RIOUX 

Les initiés 
A u salaire minimum, pendant 40 heures par 
semaine et durant 52 semaines par année, il aurait 
fallu 144 ans à un travailleur 
ordinaire pour accumuler la 
somme de 1,8 millions de dol-
lars touchée en quelques heu-
res, le 22 novembre, par le pré-
sident d'une grosse compagnie, 
à l'occasion d'une transaction 
boursière dite « pour initiés ». 
Sans compter que, contrai-
rement à ce bâtisseur d'empire 
privé à l'aide d'argent public, ce 
travailleur aurait vu son maigre 
salaire réduit par des impôts 
prélevés à la source, alors que 
ce bâtisseur aura pu déduire de 
ses gains ses souliers vernis, ses 
parties de golf, sa limousine de 
fonction, ses dîners bien arro-
sés, son tuxedo, son ski dans les 
Alpes et autres douceurs qu'en 
certains milieux on s'accorde, 
l'âme en paix, parce qu'on fait 
partie de cette minorité sans laquelle le peuple ne 
pourrait vivre, qu'on est des privilégiés et qu'on le 
sait. 

Chaque lundi, un grand quotidien mont-
réalais — dont le propriétaire n'apprécie pas telle-
ment qu'on parle de son empire en termes peu élo-
gieux dans son propre journal... — publie un résumé 
de transactions réalisées à la Bourse de Montréal par 
des «initiés». Expression révélatrice en ce sens qu'elle 
s'applique à une personne qui se trouve dans le secret 
des choses; une personne, en quelque sorte, qui aurait 
traversé avec succès les rites d'une quelconque 
initiation, passage obligé pour une «admission à une 
religion, un culte, dans une société secrète, à un état 
social particulier». 

Chaque lundi, on raconte par exemple 
comment M. Untel , 
haut dirigeant de la 
compagnie Unetelle, a 
acheté 40 ,000 actions 
à $12 l'unité, et 10,000 
p a y é e s ce l l e s - là 
$13,50, pour les re-
vendre la même jour-
née en encaissant un 
prof i t rapide de 
$360,000. 

Chaque lun-
di, cela s'étale dans une 

« Vous avez besoin de moi 
car je suis riche et vous êtes 

pauvre; faisons donc un 
accord entre nous; 

je permettrai que vous ayez 
l'honneur de me servir, 

à condition que vous me 
donniez le peu qui vous 

reste pour la peine 
que je prendrai de vous 

commander. » 
Jean-Jacques Rousseau, 

1755. 

impudence totale! Cela se raconte comme une partie 
de baseball, comme un miraculeux voyage de pêche! 

Cela se décrit comme si les dol-
lars en question en étaient de 
Monopoly! 

Mais, grands dieux! 
ces dollars, ce sont les mêmes, 
imprimés à Ottawa dans l'Hôtel 
de la Monnaie, avec lesquels on 
paie la femme de chambre qui 
court du matin au soir dans l'hô-
tel pour remplir sa tâche. Ce 
sont les mêmes dollars avec les-
quels on paie le préposé aux 
bénéficiaires qui devra pndre 
soin des vieillards dont il a la 
garde dans son centre d'accueil. 
Ce sont les mêmes dollars avec 
lesquels on paie l'ouvrière qui 
voit passer devant son plan de 
travail, dans l'abattoir froid et 
humide, 4 ,000 poulets à l'heure. 

Faut-il que soit terri-
blement émoussée notre capa-

cité d'indignation et que soit bien grande notre rési-
gnation collective pour qu'un formidable hurlement, 
poussé par des milliers de gorges révoltées, n'accom-
pagne pas chaque publication de ces hauts faits au 
goût plus que douteux. 

À toutes les époques, les boursicoteurs, 
spéculateurs, agioteurs et autres spécimens de même 
acabit se sont livrés à ces activités proprement 
parasitaires, faisant officiellement profession de faire 
travailler de l'argent qui, la plupart du temps, se 
trouve être celui des autres. Le récent scandale des 
«junks bonds», aux USA, a mis en évidence la corrup-
tion érigée en système et donné une fois de plus raison 
à Winston Churchill, qui disait: « Volez un rail de 
chemin de fer: vous êtes un bandit et on vous met en 
prison. Volez la compagnie de chemin de fer: vous êtes un 

homme d'affaires et on 
vous nomme au Séna.». 

Mais com-
me il est des choses qui 
ne changent guère en 
ce pays, 41 des 51 tran-
sact ions rapportées 
dans les quatre ou cinq 
dernières s e m a i n e s 
avaient été faites par 
des businessmen an-
glophones. À la Bourse 
de Montréal. 

^ii&rit" N 374 • 25 février 1994 • page 23 



La gravité de la récession, les 
répercussions de la restructu-
ration économique sur l'em-
ploi, et la volonté manifeste 
des gouvernements de couper 
davantage dans les program-
mes sociaux et les services 
publics, ont incité les organi-
sations syndicales, populai-
res et communautaires du 
Québec à se réunir autour 
d'un Forum national 
de solidarité sociale. 

Ceux qui nous gouvernent collectifs de développement et 
n'arrêtent pas de mettre la de solidarité sociale. Il faut les 
lache dans nos instruments stopper avant qu'ils ne détrui-

sent tout! 
Quelque mille représentan-

tes et représentants 
des milieux syndi-
caux, populaire et 
communautaire si-
gnifieront l'urgence 
de mettre sur les 
rails un projet de 
société véritable-
ment à l'image et à 
a mesure des aspi-

rations de la popula-
tion. 

I I 

Le Forum de la solidarité sociale 
Un événement à suivre 
La CSN y sera, Nouvelles CSN aussi 
Le 12 mars, à la Place Bonaventure, à Montréal 


